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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


16663. — M. Kaufimann derande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil pour que.les raisons es Victimes de Zuüerre des 
centres d'apprentissage ne peuvent pas bénéficier des dispositions 
de l'alinéa 2 du décret n° 54-1240 du 13 décembre 1:54 accordant 
des délais pour l'acquisition de cerlains diplômes. (Question du 
3 mai 1959.) 


Réponse. — Le décret mo 51-1210 du 13 décembre 1954 n'est pas 
upplicatle aux agents des centres d'apprentissage, victimes de 
guerre et bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 194%. Ceux-ci doi- 
vent faire l'objet d'un règlement d'administration publique spécial 
auquel la présidence du conseil (fonction publique) a donné son 
accord et qu'il appartient désormais à M. le ministre de l'éduca- 
lion nationale de soumettre à l'avis du conseil d'Elat, 





16661. — M. Furaud dernande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si le décrel n° 53159 du 3 février 1955 relatif aux 
modalités d'indemnisation en cas de licenciement des agents con- 
traclucls et temporaires de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat est applicable aux azents contractue!s dont le statut est régi 
par le décret no 59-1378 du 5 octobre 1919, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Etant donné le caractère réziementaire des disposi- 
liëns qui fixent leur situation, les agents sur contrat du ministère 
de la défenses nationale régis par le décret no 49-1978 du % octobre 
4949, modifié, entrent dans le champ d'application du déeret n° 53-159 


du 5 févricr 1255, 





15872. —- M. Pamarony durnande à M. le setrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil -i nu forclionnaire de l'Elal, ancien combattant 
de Ja suerre A943-A9IS, lilularisé en 146, qui s'est vu refuser le 
bénélice des majorations de Homifications prévues par la loi dn 
9 décembre 1925, en vertu de Ja doi du 16 janvier 1951, peut pré- 
tendre, cn raison de la nourcile inlerprélalion de la loi du 16 jan- 


*X «1 





vier 1911, donnée par avis du conseil d'Elat n° 961-370 du 11 août 
1951 launexe à la cireulaire du 12 novembre 1954), à ces majorations, 
(Question du 17 mai 1%55.) 

Réponse, — L'avis évoqué du conseil d'Etat a une portée géné. 
rale: si la loi du 16 janvier 14 s'oppose au rappel du temps de 
service militaire ou assimilé effectivement accompli aux fonction- 
haires nommés par dérogation temporaire aux règles normales de 
recrutement à un échelon autre que celui de début, elle ne doit pas 
être considérée comme faisant obstacle à l'octroi des majorations 
accordées en sus de la durée récile desdits services, 


AFFAIRES ETRANGERES 


15746. M. CoBniot c\p0°v à M. le ministre des affaires étrangères 
qu'à la date des 16 et 17 Jévrier, la conférence des ministres-pré 
demts des meuf Lacnder de l'Allemagne occidentale a décidé de 
rendre l'enseignement de l'anglais obligatoire dans toutes les écoles 
secondaires, ce qui fait perdre au français pour les Laender du sud, 
sa posilion de première langue étrangere ebligatoirement enseignée. 
I lui demande quelles représentations ont été faites, quelles mmesit- 
res praliques sont prévues pour faire obstacle à l'application d'une 
décision aussi oulragcante et aussi préjudiciable, (Question du 
23 février 1%.) 


Réponse, — Dès que la nouvelle lui est parvenue que les ministres. 
présidents se réumraimnt à Lusseldorf pour discuter, entre autres 
problèmes, de l'unification du système scolaire des neuf Laender, 
le département des affaires étrangères n'a pas manqué d'inviter 
notre Haut Commissaire à rappeler au chancelier Adenauer quelle 
hinporlance le Gouvernement français allache à l'enseignement de 
la langue et de la litlérature francaises dans les licées allemandes. 
Ce pomt avait, au reste, été tout spécialement souligné dans un 
échange de leitres lors de la signature de l'accord culturel franco- 
allemand du 25 octobre 1955. L'attention du gouvernement allemand 
a élé appelée à plusieurs reprises sur l'impression fâcheuse que 
produiran en brance toute décision tendant à désavantager notre 
langue au profit d'une autre et à ne bas laisser aux lveées alle- 
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pass la facuté de choisir parmi les diverses langues vivantes 


ü ec la mème Hberlé que les lycéens francais. Dès que les déci- 
sons d bus-eldurf ont élé connues, des démarches ont été de 
1 1 cilecinces auprès du chancelier; nos représentants ont 
1: Lscrver que le système pré'ami:é pur les ministres-présidents 
$#: trouve en contradiétion avec c@iui qui découlerait de l'appliea- 
Lon de l'artite 3 de la convention €ultwrelle ; is ont finsisté sur le 
f ;t que la nuise en pratique des résolutions de busselorf portepait 
La trés grave préjudice aux relations culturelles franco-allemandes, 
Les négoclafions sont activement poursuivivs, I y à lieu de rappe- 
Le que si les décisions adoptées par la ronférence des niinistres- 
pr‘silents sont destinées à unifier le système scolaire de la répu- 
blique fétérale, Jour application demeurera du ressort des gouver- 
houments des différents Laender, Ces gouvernements pourront, aux 
Primes mémes des résolutions de Dbusseldorf, créer ou laisser subsis- 
tr sur leur terriloire, quand les Ivcées où l'enseignement de l'an- 
us ot obliatoire ecront en nombre suffisant, des étahlissements 
ou le francais otenpera une position plus avantagense. Les efforts 
de nos représentants à Bonn et dans ls différentes capitales pro- 
Viochles temiront à obtenir une auplication aussi favorable que 
p'ssible de cette clause, 1 convient enfin de signaler que dans 
‘ ue ville importante d'Allemagne les instituts et centres cultu- 
p'l< francais donnent des cours qui pruvenmt, dans mne large mesure, 
oun kler l'enseignement des établissements officiels, voire, dans 
ccrlains cas, le suppléer, Aucun effort, en outre, n'a été négligé 
d'opuus 1055 et ne sera négligé à l'avenir pour promouvoir l'ensei- 
gocment du francais an sein des assoriat ons parasrolaires et, en 
porticolior, an sein des universités ropulaires, amnrèés desquelles 
sont spécialement délactLés plasieurs lecteurs français, 


—— 


12278 — M. Pupat demande M. le ministre des affaires étran- 
Péros: 1° quelles sont, actuellement, les mesures prises à l'égard 
de la Libre en ce qui concerne la pénétration de fellagha prépare 
où Libye, en terrioire tunisien; 2° queles sont les mesures de 
r'lorsion envisagées an sujet des émissions de la radio égyptienne ; 
ue de quel ordre sont les délais d'aheminement du Dé à distriimer 
si populations tunisiennes sous-alimentées. (Qwestion du 30 mars 


Réponse, — 1° Nos représentants À Tripoli ont attiré à diverses 
reprises l'attention des autorités tibvennes sur les activités clan- 
destines menées en Libye pour la préparation des commandos de 
lcrroristes destinés à opérer en Tunisie, Celle question sera abor- 
de à nouveau dans le cadre des négociations que le Gouverne 
tuent français est prêt à reprendre avec la Libye en vue ce la 
concin-ion d'un accord durable enire les deux pays; 2° depu:s plus 
d'un an, notre ambassade au Caire à fait, à plusienrs reprises, sur 
l'instruction du ministère des affaires étrangères, de très sérieuses 
représentations au Gouvernement égynlien sur les conséqmences de 
la propagande hostile provenant de Ia « Voix des Arahes ». Le 
Gouvernement à neltement marqué en diverses occasions et en 
dernier lieu dans le courant de mars sa volonté de défendre les 
intérèts nord-africains et français par tous les moyens dont il 
dispose; 9e les céréales destinées à venir en aide aux populations 
tunisiennes frappées par la sécheresse sont prélevées sur les stock; 
qui se trouvent dans des silos aux environs de Ja ville de Tunis. 
les délais d'acheminement sont donc pratiquement nuls et ne 
vuvent, en aucun cas, dépasser quelques jours. Les premières dis 
ributlons massives ont eu lieu uans toule la Tunisie depuis le 
début du Ramadan: au 13 mai, 21.200 quintaux d'orge; 8.74) quin- 
taux de blé dur: 1.543 quintaux de semoule avaient été distribués. 
Fn outre, les populations de Kairouan et de Ben Gardanne, parti- 
caliéroment déshérilées, avaient déjà reçu avant le 23 avril, respec- 
tivement 1.750 et 750 quintaux d'orge, A l'occasion de l'anniversaire 
de la victoire, les anciens combattants tunisiens ont bénéficié d'une 
Gstribulion spé'iale do 0 quintaux de scimoule, 


16672. — M. Crousseaud demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les diligences en présence du refus de visa 
d'entrée en Jordanie de pélerins français obligés de justifier qu'iis 
sunt chrétiens ou musulmans, Il serait nécessaire, suit de donner 
à nos représentants toutes instructions pour l'établissement de l’at- 
lustation de la religion des intéressés, soil, si le caractère laïque de 
la République francaise empêche we délivrer de tels cerlificais, de 
faire auprès du gouvernement de Jordanie toutes représentations 
utiles pour que l'entrée des Français régulièrement munis de pas- 
sport ne puisse subir aucun autre contrôle contraire au droit inter- 
halional, (Question du 5 mai 1%.) 


Réponse, — Le département n'a pu évidemment, pour des raisons 
de principe, autoriser nos postes diplomatiques établir ou à 
authentifier des certifi‘ats attestant la confession chrétienne ou 
masnimane des ressortissants francais, comme je demandait la 
réglementation édic'ée au mois d'avril par le gouvernement jorGa- 
rien en matière de visa HN a, en outre, prescrit une démarche 
énergique à notre représentant à Ammane, dès le 23 avril, pour 
sianitier au gouvernement jordanien natre position sur ce point et 
oppeler son attention sur le caractère discriminatnire de cetie 
roglementalion, qui contrevient, au surplus, au principe de Je 





























































































liberté d'arcès aux Lieux saints. En réponse à celie démarche, notre 
représentant à reçu l'assurance du munislèére jordanien des affaires 
Cirangères que la question lerait l'oléelt d'un nouvel examen et 
que d'autres instructions seraient envoires aux postes @p'omati- 
ques jordaniens, L'ores el déjà le département à confirmé à notre 
ambassadeur que dans le cas où satisfaction ne nous Serat pars 
prochainement donnée, il devrait intervenir à nouveau avec la 
lucise ferinelé auprès du gouvernement jordurtien. 


16951. — M. Jacques Bardoux r\pose à M. le ministre des affaires 
étrangères les [ails suivants: tout sécemment, une formation moto 
riste jiibyenne, équipée, de façon inoderne et fortement armée, à 
quitté Benghasi, contourmé le Fezzan par l'est, traversé la fron- 
üière française el s'est enfoncée profondément dans le Tibesti, en 
Gire ‘lion de Largeanï, Largeau est un poste établi à l'est du plateau 
du Tibesti et orienté vers le Soudan; il relève de l'Afrique é qjuato- 
tiale francai-e, Les indigènes ont d@nné l'alerie, L'ofiicier comman- 
dent 12 poste a rassemblé les hommes disponibles et s'est rendu 
hâtivement au-Gevant des Libsens, qu'il invila à venir manger un 
méchoui à Largeau. Au cours du repas, il dit à ses hôtes le plaisir 
qu'il éprouvail de leur visite, leur rappelant pourtant qu'il est pré- 
ferable d'annoncer les visites à Favance pour que la récepiion 
puisse être convenable, 11 amena le chef du &tachement libyen à 
déclarer qu'il avait « mission de pro'éder au recensement de la 
population ». L'officier lui répondit qu'il y avait « ma:donne en ce 
cas ». Mt linvita à terminer son déjeuner et le prévint qu'il le 
réconduirait à la frontière, ce qui fut fait, Mais en raccompagnant 
les Lihyens vers le nord, les Français eurent la surprise de rencon- 
trer, Sloppé, un détachement brilannique qui suivait le détachement 
libyen depuis Benghasi, Les Britanniques se retirèrent également 
devant l'attitude Ge l'officier francais, F1 lui demande: {° s'il trouve 
normal que le gouvernement libyen envoie une unité militaire 
tuotorisée procéder, en territoire français, à un recensement de Ja 
popu ation el que ce déla-hement soit accompagné d'un détarhe- 
nent brilannique; 2° quelles sanctions ont élé prises lorsqu'en 
4652 nne formation britannique fit déjà irruplion imprévue dans le 
lerriluire protégé par le posts français de Ghadamés ? 3° quelles 
sanctions ont été immédiateiment prises dans le cas pré<ent contre 
le gouvernement lilyen el quelles observations ont été présentées 
an gouvernement britannique, I ne saurait, en effet, lui échapper 
| l'absence d'une réaction francaise serait exploitée en Afrique 
uù nord par Ja parole et par Ges hilets comme gase d'impuniié et 
comme aveu d'impuis-ance, (Gvestion du 2% mai 155.) 


Reponse, — Nes! exact que, le 28 février 1955, vers 9 heures da 
tualin, Wa groupe de à jeep: transportant 19 personnes au nombre 
desqmeiles wn officier, un caporal et 11 soldats libyens, à élé arrêté 
par un détachement francais, à Moya, à 10 kilomèires au nord 
d'Aouzn, c'est-à-dire à S0 kilomètres de ia frontière franco-ibvenne 
(et non près de Largean, qui est à 400 kilomètres au sud-est d'Aou- 
ron et à 20 kin ae la frontière), Cette rensontre s'est toutefois 
déroulée dans des conditions sensih'ement différentes de celles que 
rapporte M. Jacques Bardoux. Le sous-officier commandant ja 
pairouille française, après avoir stoppé les véhicules, invita le chef 
de la mission libyenne à rejoindre aussitôt la frontière; ce dernier 
Iusistant pour voir le chef du poste d'Aouzou, une des jeeps fut 
autorise à poursuivre jusque là, après avoir élé désarmée, les 
autres voitures demeurant sur place, sous la garde de soldais fran- 
çais, Le commandant du détac tement libyen fit connaître au sous- 
officier, chef Gu posle, qu'il avaii mission de recenser la EN 2 eg 
d'Aouzou et de la faire viSiler imédicalerment: invité à rejoindre la 
frontière, il quitla aussitôt lousis, où il avait passé un quart d'heure 
et n'avait aucunement été invité à déjeuner par le chef du poste 
qui, lien au contraire, lui refusa l'autorisation de procéder à son 
ravitaillement sur place et le fit reconduire sur le champ à Moya, 
d'où les trais véhi'ules du convoi regagnèrent le lerritoire libyen 
sans autre incident, H est précisé qu'il s'agissait non d'une forma- 
lion motorisée, imais de l'escorle d'une mission civie, munie G’un 
armernent individuel et transporlée à bord de 3 jeeps (2 véhicules 
étant restés, d'après les indications recueillies par nos éléments de 
saurveiilance, aux abords immédiats de la frontière). Aucun déta- 
chement britannique n'accompagnait le groupe libren et le Gonver- 
nement francais ne peut, an rontraire, que reconnaitre la correc- 
liun des au'orilés mililaires brilanniques dans touies les questions 
Intéressant les litiges frontaliers s'élevant dans ces régions. ceputs 
l'incident de Ghadamès auquel fait allusion M. Jacques Bardoux, 
qui date de mars 192 et qui a fait l'objet, à EE d'un régle- 
ment amiable entre les deux délégations. Dans cas présent, le 
minisire de France à Tripoli a adressé, le 4 mars, an gouvernement 
libyen, une protestation formelle, renouvelée le 19, contre celte 
in‘ursion. I lui a fermement rappelé à cetle occasion qu'Aouzon 
ce trouve <ur le territoire de l'Afrique équatoriale française, dont 
les frontières, fixées par des a:tes internationaux, ne peuvent être 
mises en doute. Parmi les Libyens présents à Aouzou se trouvait le 
Gocteur Chanawani, de nationalité égyptienne, spécialiste du recen- 
sement auprès de la mission d'assistance des Xations-Unies en 
Libye, qui se proposait de procéder au recensement du village 
d'Aouzon considéré comme élant situé en territoire libyen d'après 
les dreuments cartographiques jlaiiens, Le docleur Spence. direc- 
tour de la mission d'assistance de VO, N. WU, à Tripoli, est vemn 
résenter. ses excuses À Ja légation de France pour la participation, 
À ge de très bonne fui, de son ccilaborateur à celle 

juipée. 
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ACRICULTURE 


15912. — Mme Galicier cxpose à M. le ministre de l'agriculture 
l'inquiélude des petits et moyens producteurs de belleraves sucriè- 
res, due au retard apporté dans la fixation, par le Gouvernement et 
les dirigeants des sucreries, des conlingentements d'emblavement 
pour 1%%. En eflet, les objectifs pour 1%9, tant sur le plan national 
que sur le plan départemental, n'élant pas connus alors qu'est 
venue la période d'ensemencement, il en résulte une situation pré- 
judiciable aux seuls petits et moyens paysans, Le probléme se pose 
différemment pour les gros producteurs, actionnaires ou patrons, des 
sucreries et dislilleries qui possèdent de grandes superficies de 
twrres cultivables et qui sont assurés d'emblaver leurs terres en 
privrité. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que soit fixé au plus vite le contingent d'emblavement des terres 
en betteraves sucrières. (Question du 4 mars 1955.) 


Réponse. — Les objectifs de production de la campagne betlera- 
vière 1955-1956 ont été définis par le ministre de l'agriculture Île 
1: février 1955 dans une lettre adressée au groupement national 
interprofessionnel de la betterave, de la canne et des industries 
jroductrices de sucre et d'alcool. Il était prévu que dans le cadre 
d'une production globale eslimée à 11.640.000 tonnes, des transferts 
de betteraves seraient réalisés des zones d'approvisionnement de dis- 
tilleries fermées, en application du décret no 54-1137 du 13 novem- 
bre 19354, sur les sucreries, Ces transferts pourraient porter sur un 
tonnage de betteraves égal à 77 p. 100 et pour les régions éloignées 
des sucreries à 85 p. 100, des quantités livrées par les p'anteurs de 
ces distilleries, au titre de la campagne 1951-1955 et ce, dans Ja 
lunite des contingents d'alcool desdites usines. L'ensemble de ces 
mesures assure le placement des betteraves ensemencées, au titre 
de la campagne prochaine: d'une part, les planteurs habituels des 
sucreries sont certains de l'écoulement de leur récolte, la pro- 
duction sucrière attendue devant en toute vraisemblance el toutes 
choses égales par ailleurs, être supérieure à celle de la campagne 
dernière; d'autre part, les planteurs des distilleries maintenues en 
activité ont pu emblaver les mêmes surfaces que lors de la campa- 
gne précédente, Quant aux planteurs des distilleries fermées, les 
dispositions visées par la lettre du 2% mars du ministère de l'agri- 
culture viennent d'être confirmées par le décret n° 55-68 du 
%) mai 1955 (Journal officiel du 221 qui‘ garantit notamment le 
travail par les sucreries des betteraves pour lesquelles il n'y aurait 
jas de débouché local. 





16231. — M. Pupat expose à M. le ministre de l'agriculture qu'en 
cas de pertes de récolte à la suite de calamités atmosphériques, 
notamment à la suite de récentes inondations, l'exploitant fermier 
peut prétendre: 1° à une réduction hypothétique de son fermage 
dans les conditions et selon les modalités prévues par l'article 1769 
du code civil; 2° à une réduction de la taxe proportionnelle (béné- 
tices de l'exploitation agricole) aflérentée aux revenus de l'année 
pendant laque!le sont survenues lesdites calamités; 9° à un dégrè- 
vement proportionnel des sommes dont il est débiteur vis-à-vis de 
son propriétaire au titre de la cotisation additionnelle à la contri- 
hution foncière des propriétés non bâties (alimentation du budget 
annexe des prestations familiales agricoles) et de la taxe vicinale, 
dans la mesure où le bailleur bénéficie de ce dégrèvement. Quant 
au bailleur, il bénéficie sur sa réclamation, en vertu de l'article 1421 
du code général des rmpôts, d'un dégrèvement proportionnel de la 
contribution foncière afférente, pour l'année en cours, aux par- 
celles atteintes 11 lui signale que ce dernier dégrèvement ne béné- 
ficie pas au fermier car l'article #1 de J'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 modifié par Ja loi du 13 avril 1916, prévoit par une di<po- 
sition d'ordre public, que l'impôt foncier est à la charge exclusive 
du propriétaire; d’où il résulte que cette disposition protectrice des 
intérêts du preneur se retourne contre lui, en cas de calamilés puis- 
que, s’i avait continué à supporter l'impôt foncier, il aurait pu 
bénéficier d'un dégrèvement proportionnel, c'est-à-dire, indirecte- 
ment d’une réduction de fermage. Il lui demande s'il n'envisage 
pas de proposer certaines mesures de bienveillance susceptibles de 
réparer une telle anomalie, (Question du 25 mars 1%55.) 


Réponse. — Par le jeu conjugué des articles 22 el 41 du statut 
des baux ruraux (suppression des clauses imposant des eharges 
diverses au preneur; redevance, impôt foncier, etc.) tous les pre- 
neurs sont actuellement à égalité pour la conclusion des contrats, 
Dans ces conditions, il parait difficile d'envisager certaines mesures 
susceptibles de bénéficier à ume seule catégorie d'exploitants, en 
l'espèce ceile qui. antérieurement au statut, avait, par une clause 
du bail, la charge du payement de l'impôt foncier et qui, aujour- 
d'hui, en cas de calamités, bénéficie des mêmes dégrèvements que 
les autres preneurs de hiens ruraux. Il ne semble donc pas qu'il 
y ait intérêt à rompre l'égalité intervenue indirectement sur ce 
point, en application du statut des baux ruraux. 





15390. — M. Viatte demanle à M. le ministre de l’agriculture 
quelles mesures il compte prendre our que les bornes qui doivent 
èlre prsées en suite de: opéralions de remembrement, soient effecti- 
\ement posées dans un dé:ai très bref après que le préfet a pris 
l'arrèté approuvant définitivement les opérations de remembrement 
el quel'es sanctions sont prévues contre ceux qui retarderaient cette 
pose, (Question du 2 avril 1955.) 





Réponse. — D'une manière générale, suivant les instructions minis- 
térielles pour l'exécution des opérations de remembrement, le Lor. 
nage des parcelles doit être effectué avaut i'enquête sur le projet 
devant la commission communale, D'autre part, la tariflcation en 
vigueur prévoit la rémunérahion de ce travail au nombre de bornes 
plantées. 11 s'ensuit une intérèt évident pour l'opérateur géomètre 
d'effectuer celle opération dans les délais les plus brefs et il n'y a 
pas lieu de prévoir de mesures spéciales à cet égard. Par contre 
pour ce qui regarde les oppositions à l'exécution du bornage ceux-ri 
lombent sous le coup des dispositions de la loi du 6 juillet 1913 
realive à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à ‘a 
conservation des signaux et repères. Par ailleurs, la destruction, 
la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères 
donnent lieu à l'application des dispositions de l'article 257 du code 
pénal. 


— M. Viatte prend acte de la réponse du 23 mars 195 de 
M. le ministre de l'agriculture à sa que-lion écrile n° 1% et, 
notamment de ce que des instructions ont été données aux ingé- 
nieurs en chef du génie rural pour que les plans de remembre- 
ment Soient maintenus en mairie sans interruption à partir du 
moment où ils sont devenus définitifs, IL lui demande quelles 
Imesures il comple prendre pour vaincre Ja lenteur des géomètres 
alin que les formalités d'enregistrement puissent être accomplies 
sans que s'écoule un délai de p'usieurs mois très préjudiciable aux 


16391. 


intéressés. (Question du 2 avril 155.) 

Réponse. — Le procès-verba! de remembrement doit être élabli 
après Ta clôlure des opérations, Celles-ci sont considérées comme 
terminées lorsque la commission départementale a slatué sur Îles 


réclamations éventuelles. Le cahier des charges, clauses et condi- 
tions générales applicable à l'exécution des opéralions de remembre- 
ment impose aux géomètres un délai de six mois, à compter de la 
date de la décision de la commission départementale, pour remettre 
au service du géni: rural le dossier complet des opérations mis à 
jour conformément aux décisions de la commission départementale, 
L'inobservation de celle clause du cahier des charges peut entrainer 
citation et poursuites devant le tribunal de !a part de l'administration 
qui peut, en outre, résilier le marché et retirer l'agrément, En aÿpli- 
cation du décret ne 53-105 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des élablissements pubiics nationaux non sou- 
mis aux lois et usages du commerce, ladministration à été amente 
à étudier de nouveaux documents contractuels, Ces derniers imposent 
en particulier aux géomètres d'avoir à remettre les documents, cons- 
tituant le dossier définitif, dans des délais notablement plus brefs 
et variabies suivant l'ampieur de l'opération. 

L'inobservation de ces délais, précisés au marché entraine l'app'i- 
calion de pénalités pécuniaires qui sont retenues sur le montant des 
sommes restant dues au géomètre, Les nouveïles dispositions, appli- 
cables aux opérations entreprises à dater du 1% janvier 1934 sont 
done de nature À accélérer la production des pièces nécessaires à 
l'accomplissement des formalilés d'enregistrement, 


16586. — M. Elain demande à M. le ministre de l'agriculture «I 
l'arrêlé ministériel prévu par la loi du 31 mars 1955 concernant Ja 
possibilité de nourrir des animaux avec de la viande saisie dans les 
abattoirs a été publié; et, le cas échéant, quel sera, approximali- 


vement, le délai nécessaire à sa mise au point, (Question du 
3 mai 1955.) 
Réponse. — L'arrêté prévu par la loi no 55-3%6 du 31 mars 1955, 


après avoir été examiné par le comité consultatif des épizooties, a 
élé signé le 29 avril 1955 et publié au Journal officiel du 11 mai 1959 
(page 1661). Des instructions ont été adressées aux préfets (direction 
départementale des services vétérinaires) à la date du 142 mai 1955, 
| re la mise en vigueur des mesures prévues par la loi précilée et 
‘arrèlé d'application. 


16587. — M. Elain expose à M. le ministre de l’agriculture qu'an 
cours de res dernières années, de nombreux frigoriliques privés ont 
été instailés dans la plupart des villes, Ces établissements mettent 
leurs installations à la disposition des bouchers locaux el des expé- 
diteurs de viande de la région. Il demande: 1° si les dispositions 
de l’article 262 du nouveau code rural, paru au Journal ofliciel du 
18 avril 1955, s'appliquent à ces magasins frigorifiques, dans lesquels 
n'est généralement jamais entreposée aucune viande d'importation ; 
2 à qui incombe la surveillance sanitaire de ces établissements 
privés lorsqu'ils sont installés en dehors des abattoirs municipaux 
et qu'ils reçoivent des viandes de toute provenance, destinées, en 
artie, à la consommalion locale, mais surtout aux expéditions sur 
aris ou les grands centres urbains; 3° sur quels textes les admi- 
nistralions doivent-elles s'appuyer pour organiser celle surveillance 
et fixer le taux des redevances; 4° au bénéfice de quel budget la 
laxe est-elle perçue, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — 1° Les dispositions de l'article 262 du code rural visent 
tous les frigorifiques privés dans lesquels sont entreposées des 
viandes, abats, issues, conserves et préparation à base de viandes, 
abats ou issues, conserves de poissons et de crustacés, quelle qu'en 
soit l'origine ; 2° el 3° la surveillance de ces établissements incombe 
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au ministre de l'agriculture, chargé de désigner les vétérinaires-ins- 
vecteurs, à inoins qu'il ne s'agisse de magasins frigoriliques dans 
esquels sant entreposées des denrées destinées exclusivement à la 
consommation locale. Dans ce cas, d'ailleurs exceptionnel, il ee 
tient au maire intéressé de faire assurer l'inspection de salubrité 
Les frigoriliques privés annexes d'un abatlair industriel ou d'une 
fabrique de charcuterie ou de conserves sont actuellement souris 
à un contrôle sanitaire organisé par le ministre de l'agriculture et 
financé à l'aide de la taxe sanitaire pure au profit du budget de 
l'agricullure, soit sur les animaux aballus, soit sur les produits fabri- 
qués, en application des articles 292 bis et 292 ter du code général 
des impôts. Cette inspection sera prochainement étendue aux autres 
établissements frigoriliques privés recevant des viandes de toute pro- 
venance, destinées, assez fréquemment après déconpage et désassage, 
soit à l'expédition sur le marché intérieur, soit FFexportation. fl 
n'est pas envisagé de percevoir la taxe prévue par l'article 26 du 
code rural pour un tel contrôle, 


16500. -- M. Elain demande à M. le ministre de l'agriculture si la 
Surveillance saniluire des ateliers d'équarrissage dent il est fait men- 
on à l'artwle 270 du nouveau € rural au Journal officiel du 
13 ovrit VAS ext à la charge de l'Elat on des communes sur le 
territoire desquelles sont installés les ateliers d'éqgmarrissage, Dans 
le cas où, légalement, cette surveillance est à la charge de l'Etat, 
à parbr de quele dale les commünes ayant erganisé ce servire 
doventelles cesser de rémunécrer des vétérinaires et d'encaisser le 
montant de la taxe destinée à couvrir les frais de cette inspection. 
(Question du 3 mai 1%5.) 


léponse, — La survetllance sanitaire des ateliers d'équarrissage 
resle provisoirement à la charge des communes, Une enquête efles- 
tuée dans les départements et dont les résullats sont actueilement 
éludiés par l'administration centrale, permettra d'organiser, dès 
l'année prochaine, le contrôle sanitaire prévu par l'article 220 du 
code rural, Les communes n'auront glus dès lors à intervenir dans 
les ateliers d'équarrissage dont les vélérinaires-inspecteurs seront 
désignés par le ministre de l'agriculture et rémunérés à l'aide dx 
produit de la ïaxe instituée par la loi et reprise à l’article 24 du 
coude rural précité, 





16501. — M. Cassagne, se référant à la réponse (Journal officiel du 
ù murs 195) de M. le ministre de à sa question 
ne 15718, lui demande: 1° quel est le montant total des frais (hano- 
raires des avoués et avocais, frais complets de procédure et toutes 
autres dépenses} occasionnés à l'offike professionnel de la meu- 
nerle, en liquidation, par les procès intenmtés aux meuniers qui sæ 
sont refusés et se refusent à payer la compensation; %° quelle est 
la provenance des fonds qui alimentent les dépenses précitées: sur 
quel budget sont-ils prélevés; %e qmel est le budget mensuel détaillé 
de l'office professionnel de la meunerie. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — 1e Les dépenses effectuées par l'office professionnel 
de la meunerie, au titre des frais de peocilare et de rerouvrerment 
(honaraires d'huissiers, avoués et avocats), pour l'encaissement des 
débils de la compensation, s'élèvent à 5.270.876 F pour la période 
comprise entre le ter janvier 1948 et le 314 décembre 195%, Dans ce 
total sont comprises les provisions versées dans les affaires encore 
actuellement en instance, Les sommes recouvrées pendant ces sept 
a“nnées, au tire de la compensalion, s'élèvent à 1669.513.095 F. Le 
pourrentage des dépenses engagées par rapport au montant des 
sormmes recouvrées est de 0,313 p. 100; 2° En application de l'arti- 
cle 1er de l'arrêté interministériel du 10 juin 190, les dépenses 
suivisées ont été prélevées sur le montant des indemnités versées 
au titre de la compensation en espèces; 3° l'office professionnel 
de la meunerie ne u——- pas de budgel mensuel détaillé, mais 
seulement un élat de prévisions de dépenses annuelles approuvé 
fé le ministre de l'agriculture et le contrôleur d'Elat auprès de 
‘ofilce national interprofessionnel des céréales. 


16610. -- M. de Léotard expose à M. le ministre de l'agricuiture 
que de régime agricole des assurances sociales se révèle singuliè- 
rement detaillamt; les cotisations sont payées avec un sérieux retard 
et voici qu'une leltre-cirrulaire du 13 avril vient de r, pour 
les retraités relevant de la caisse centrale de secours mutuels 
cotes, 25, rue de la Ville-l'Evégne, Paris (Se), le versement at 
Il est explique que les difficultés financières ne ttent pas de 
verser « en temps utile » le montant des arrérages trimestriels qui 
sont dus et la suite de la leitre-cireulaire, narrant es démarches 
faites auprès des ministres intéressés, ne laisse pas prévoir que ce 
versement sera certain et prochain. 1 demande: 1e s'il est normai 
ne à ses créanciers des excuses 





qu'un organisme de payement 
en guise de mandat; 2 s'il est tolérable que ledit nisme invite 
les créanciers eux-mêmes à présenter aux ministres l'agriculture 


vl des finances « leurs légitimes revendications »; 3e ce qu'ont fait 
le mminisières intéressés pour éviter une telle et scandaleuse situa- 
Lion, (Question du 3 mai 1%.) 





Réponse. — Des difficultés de trésorerie omt en effet contraint la 
caisse centrale de secours mutuels agricoles à différer, au début de 
l'année, le payement des arrérages des pensions, rentes et alioca- 
tions dont elle assure le service, Les termes regreltabies dans les 
quels à été rédigée la circulaire à laquelle l'honorable parlemen- 
taire a fait ail n s'expliquent, pour se justifier, par le fait qu'il 
n'était pas au pouvoir de la caisse centrale de pallier les diffcuites 
de trésorerie en eause, Un décret du 29 avril 1950 a autarié le 
Trésor à accorder à la caisse centrale de secours mutue!s agriroks 
une avance de trésorerie qui a permis à cet organisme de reprendre 
le payement des arrérages dont il assure le service, 





16650. -- M. Jacques Bardeux demande à M. le ministre de l’agri- 
culture si une associalion syndicale autorisée, constiluée en vue 
de la réalisation d'un projet d'amenée d'eau potable, d'une urgence 
et d'une ag exceptionnelles, peut prétendre au bénétice 


d'une inseriplion sur un programme spécial ou condilionnel. (Ques- 


tion du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Réponse affirmative, en principe, pour l'inscription 
au ramme conditionnel u par l'article 8, paragraphe Ir, 
ali b, de la loi ne 5}-14M? du 31 décembre 41%; sous réserve 
qu'il s'agisse de desservir un groupement à caractère rural. 





16674. — M. Joseph Donais demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles sanctions it à prises à l'encontre des responsables 
du véritable sabotage auquel a donné lieu la publication du code 
rural au Journal 0 l des 18-19 avril, si riche en erreurs que 
les intéressés ne peuvent l'utiliser sans se reporter au Journal 
ofliciet du 3 mai dont une colonne et demie est consacrée à l1 
puüblicatien des erreurs ministérielles commises quinze jours avant. 
{Question du 5 mai 1955.) 

Réponse. — Le ministre de l'agriculture comprend la surprise de 
l'honorable parlementaire devant la longueur du rectificatif auquel 
a donné lieu la publication an Journal officiel de ce code qui 
comporte 1:44 pages de texte et 27 pages de lables de référence et 
de concordance, Il observe que la majeure partie des rectifilcations 
porte sur lesdites tables dont la préparation, par l'enchevètrement 
des numéros et des titres de lois, rend les erreurs inévitables. 
Au surplus, le délai très court donné pour la publication de ces 
documents a contribué à accroitre le nombre des coquilles et des 
inexactitudes typographiques. ‘ependant, les rectifications, qui 
portent dans la quasi-totalité des cas sur la ponctuation et a 
symtaxe, sont d'ordre purement matériel; elles ne sauraient en 
aucune façon fausser l'application des dispositions codifiées, HN est 
d'ailleurs à noter , seul, le texte rectifié à fait Fobjet d'un 
tirage à part, actuellement en vente. 





15677. — M, Pinvidic expose à M. le ministre de /l 
rs Sont exunérées 


ue les plantations de sapins, pins et peuplie 
‘impôts iers mais restent soumises au règlement a ation 
icoles et d' ations 


des cotisations d'allocations familiales 
vieillesse agricoles. Tenant compte du désir exprimé par les pou- 
voirs publics de voir reboiser les terres incultes et de l'absence 
de toute rémunération durant les trente premières années, il lui 
demande s'il n'est pas ac’ordé ou s'il ne peut être accordé une 
exonération de toutes les redevances pendant les trente premières 
années du reboisement. (Question du 5 nai 1955.) 


Réponse. — Aux termes des articles 17 et 76, alinéa deuxième, 
du code général des impôts « tout terrain , planté ou 
replanté en bois est exonéré de la taxe proportionnelle. pendant 
les trente premières années du semis, de la plantation ou de la 
replantation »; en vertu de l'article 1401 du mème code, cette 
exonération ee aussi à la contribution foncière. L'exonéra- 
tion s'étend à tous les impôts additionnels à l'impôt foncier et 
flyurent, à ce titre, à l'avertissement délivré par le directeur 
contributions directes: elle s'applique done à la cotisation 
au profit du budget annexe des prestations familiales 
Mais les propriétaires forestiers cotisent, en oulre, directemeñt aux 
— nn md ge qe Tr — agricoles : 3 Nr" 
versées ne présentent pas alors caractéristiques e 
ne rentrent pas dans le champ d’application de la législation scale. 
La cotisation n'est d'ailleurs duc, d° le décret n° 52645 du 
3 juin 1952, modifié du 10 février 1%%, que 
dans la mesure où de la main-d'œuvre 

ur les travaux eg ‘entretient ou la surveillance de leurs 

is; ces propriétaires sont redevables, à ce titre, d’une cotisation 
calculée sur la base des salaires réels versés aux ouvriers qu'ils 
emploient, Aucune dérogation n'existe, à cet égard, en considération 
de la nature des travaux exécutés: des exonérations ou abattaments 
ne peuvent en effet être envisagés t -À l'article 27 modifié du 
décret du 29 juillet 199 relatif à la fa et à la natalité fran- 
çaises, qu'eu gt Lo nt RE AL — 
a les propriélaires forestiers ne culisent 

au titre de l'allocation que s'ils ont la qualité 
de « chefs d'exploitation », c'est s'ils des salariés 
en vue de l'exécution de travaux forestiers. La loi n'a prévu, à cet 
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égard, aucune exonétalion si un terrain à élé reboisé depuis moins 
de trente ans. Cepenfant, l'intérêt économique qui s'attache à l'exé- 
cution de travaux de rehoisement, en vue de mettre en valeur les 
forèts pauvres ou les terres incultes, et qui justifie les exonérations 
fiscales dont bénéficie le laire, pourrait également légitim:r 
l'< ion de mesures particulières en sa faveur sur le plan de ja 
législation sociale, Le riument de l'agriculture va procéder, 
dans re domaine, à un examen de la question, 





16731. — M. Dorey cxpose À M. le ministre de l'agricutture que 
plusieurs cullivateurs de sa région avaient sollicité la ristourne de 
15 p. 100 sur une voiture hippomobile dont les pièces détachées 
avaient été achetées dans un établissement de la région et assem- 
biées par les propriétaires. Celle ristourne leur a été refusée, 11 lui 
demande s'il n'y à pas là une interprélalion trop restrictive des 
textes dès l'instant où toules les justitications peuvenl être fournies 
par les intéressés. (Question du G mai 1955.) 


Réponse, — La baisse de 15 p. 100 ne s'applique qu'à des matériels 
agricoles complets, nomimément désignés par arrêélé imerministériel, 
Les pièces où éléments constitutifs de ces matériels, considérés sépa- 
rément, se trouvent donc exclus du bénétice des dispositions de !a 
loi du 10 avril 1%4. Cette règle générale comporie une exception en 
ce qui concerne les véhicules agricoles pour lesquels il est de 
pratique courante que la construction en soit assurée par plusieurs 
arlisans spécialisés, Dans ce cas, la demande de remboursement 
peut être accompagnée des diflérentes factures correspondant à la 
fourniture et au façonnage des divers éléments entrant dans la com- 

silion du véhicule. Mais il est nécessaire que l'artisan ayant livré 
e matériel sous sa forme définitive atleste que ce véhicule répoud 
bien aux conditions techniques fixées par l'arrêté du 11 rai 1%54 
et les instructions générales notifiées par la circulaire du 11 février 
199. Lorsqu'un agriculteur procède à Lachat de pièces délachées 
d'un véhicule et en réalise lui-même l'assemblage, ladite attestation 
re peut figurer au dossier et le service liguidateur n'est pas en 
mesure de s'assurer que le inalériel pour lequel la baisse de 1: p. #9 
est sollicit(e présente les caractéristiques requises. M serait même 
à" craindre que certaines pièces détachées me se tronvenl, de cette 
manière, utilisées comme pièces de rechange pour la simple répa- 
ration de véhicules existants. En l'état actuel des textes, il n'est 
donc pas ge d'accorder ‘la ristourne de 15 p. #6 sur une voilure 
hippoinobile dont les pièces détachées sont achetées et as-cmblécs 
var le-proprictaire luinéimc. 





16733. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le nouveau syslèine d'aide pour les travaux d'électritication réalisés 
var Les communes rend les upérations plus difficiles que par le passé. 
1 lui demande quelles furent les propositions de lravaux d'électri- 
livation faites par les services départementaux du génie rural pour 
les années 1994 et 195 : {1° au ard de leur montant; 2° par 
département, (Question du 6 mai 1%55.) 


Réponse, — 1£s montants globaux des propositions des préfets pour 
les programmes d’éiectrificalion rurale de 1%4 et 1%5 ont été les 
suivants: 1954, 13.094.855.000 francs de travaux; 19%, 16.789.1N3.010 
francs de travaux. Les montants globaux respectifs des affaires 
retenues au titre de ces deux programmes sont les suivants: pro- 
gramme 1954, 9.495.587.158 francs de travaux ; programme 1%, 
0.303.961.060 francs de travaux. Les préfets étant invités chaque année 
à tenir dans des limites qui leur sont précisées leurs propositions 
chiffrées, ces dernières ne sont pas représentatives de la lotalité des 
besoins départementaux; il ne paraît donc pas ulile d'en donner ici 
la répartition par département. 





10734. — M. Tourné expose à M. le ministre de l’agriculture que 
ie département des Pyrénées Orientales, inaigré de louables efforts 
faits depuis la Libération, reste très en retard en malière d'ad- 
duction d'eau. 11 lux demande. 1° quelles mesures il compile prendre 
pour aider le département des Pyrénées-Orientales à s'équiper en 
moyens convenables de dist'ibution d'eau polable; 2° quel est le 
nombre exact de projets d'adduction d'eau subventionnés en 19%4 
et en 19%55 pour le département des Pyrénécs-Orientales, el quelles 
sommes furent dépensées à cet elle. (Question du 6 mai 1955.) 


Réponse. — 109 Les disnosilions de l'arlicle 8 de la loi du 2 fé- 
vrier 1%55 votée par le Parlemént semble devoir apporter une amé- 
lioration au problème de l'alimentation en eau polable des com- 
munes rurales tel qu'il se pose dans le département des Pyrénées- 
Orientales, et plus généralement sur le plan national, Ces dispo- 
sitions prévoient en ellet l'élablissement pour le présent exercice 
d'un programme conditionnel de travaux complémentaire du pro- 
gramme annuel d'investissements, qui doit être financé au moven 
des ressources mises à la disposition du fonds national de dévelop- 

ment des adductions d'eau créé par le décret du fer octobre 1954. 
ÆæS collectivités dont les projets y seront inscrils, devront faire 
l'avance de la dépense à engager dont le service sera assuré en 
partie par l'Elat au moyen d'une subvention payable en annuités. 
Les conlacis ayant élé nécessaires avec le ministère des fluances, 





les modalités de ce programme ne sont pas encore actuellement 
précisées, mais Sa mise en œuvie doit intervenir prochainement, 
et il est à penser que celle-ci contribuera à remédier aux dfficultrs 
signalées par l'honorable pariemeniaire; ?e Hi à été subventionné, 
au titre du programme de travaux éiabli en 1954, programme financé 
par les crédits prévus au budget de chaque année, deux projets 
dont ci-dessous le détail : 


Coltectivités, Montant des travaux, 
Syndicat de Boullernère (® tranche).......... … 22.000.000 
Syndicat de la plaine du Tech {2 tranche)... . 50.00) 000 


87,000 000 


Au Ütre du programme de travaux de 1933, il est prévu de sub- 
ventionner, dès que les dossiers seront parvenus, les projels sui- 


vanls: 


Collet ilés. Montant des travaux, 


25.100 000 
0%: .000 .000 


— — 


120. 00.009 


Syndicat de Boulternère (3e tranche)..........., 
Syndicat de la basse piaine du Terh {5° tranche), 


16757. — M. Martnaud-Déptat demande à M, le ministre de l'agri- 
Culture queiies dispositions il ns = de prendre à la suie de la 
défaillnnce de Ja Caisse centrale de secours muluels agricoles, 
2, rue de la Villel'Evèque, qui — par une circulaire me 25%, 
adressée aux bénéficiaires de retraites leur fait connaitre que 
les difficultés financières du rime agricole des assuranres sociales 
ne lui ont pas permis de verser en temps ulile le montant des 
arrérages trimesiriels qui leur sont dus, (Question du 10 mai 1%.) 


Réponse, — Un décret du 20 avril 1955, publié au Journal officiel 
du 21 avril 1955, a autorisé le Trésor à consentir à In Caisse centrae 
de secours muluels agricoles les avances nécessaires à Ja reprise 
régulière du payement des arrérages trimestriels des pensions, 
rentes ou allocations dont elle assure le service, 





16761. — M. Tourne expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le ravilailiement en sullate de cuivre s'effectue celte année avec 
difficulié, 11 lui Signe que les prix du suliate de cuivre, indispen- 
Sable au traitement des vignes et des arbres fruitiers, ne cessent 
d'augmenter depus piusieurs fmois, Celle situation ne manqne pas 
— à juste titre d'irriter les vignerons, dont la trésorerie est 
actuellement très précaire, M lui demande: 1° pour quelies raisons 
le sulfale de cuivre se rarélie sur le marché; 2e pourquoi le prix 
du sulfale de cuivre ne cesse pas d'augmenter; 3 quelles mesures 
il comple prendre: 4) pour assurer à la viticulture un ravitaile- 
ment normal en sulfale de cuivre, surtout si les semaines à venir 
sont pluvieuses; b) pour livrer aux viticulteurs du sulfate de 
cuivre, aux pr.x pratiqués l'année dernière à la même époque pour 
une inarchandise égaie, (Question du 10 mai 1955.) 


Réponse, — Les précisions ci-après peuvent être apportées sur 
les conditions et les perspectives de l’approvisionnement en sulfate: 
fe les livraisons eflectuées par l'industrie française depuis l'ou- 
verturée de Ja campagne 1955 atteignaient à fin avr dernier 
30.000 tennes (chiffre provisoire à 2? p. 100 près), Ces résullats, 
exprimant des mises en place chez les distributeurs négociants et 
coopératives), élaient en augmentation d'environ 8 p. 100 sur Îles 
données correspondantes applicab!es à fin avril 1954; 2° Le prix de 
revient du sulfate est essentie!lement fonction de celui du cuivre 
qui en est la matière première, Or, le cuivre a enregistré sur les 
marchés mondiaux des fluctuations extrêmement sensibles et lin- 
dustrie française de transformation est tributaire de l'importation 
pour ses aporovisionnements, soit directement si l'on consdere Île 
cuivre « blister », soit indirectement si l'on considère Îles déchets, 
Dans ces deux cas, l'évolution des cours est parallèle; 3e jes 4:5- 
positions qui ont été prises en haïson avec le département de l'in- 
dustrie et du commerce dans la préoccupation de garantir le nvean 
des approvisionnements autorisent à escompter Îles ressources sui- 
vantes: disponibilités en place à fin avr 19%55, 90.000 tonnes; réali- 
sable par l'industrie française sur la base des capacités de trans 
formation, 23404) tonnes; importations complémentares prévues, 
6.000 tonnes. On peut donc estimer qu'au total l'agriculture et la 
viliculture métropolitaines pourront disposer en temps opportun 
d'environ 61.000 tonnes de sullate alors que dans la campagne pré- 
cédente, les utilisations n'ont pas excédé 30400) tonnes: #4 pour 
assurer aux ulllisaleurs les conditions les plus favorables dans l'état 
de la conjonclure un ensemble de mesures est d'ores et déja en 
application: les revisions de barèmes donnent feu à un contrôle 
de caractère interprolessionnel qui s'attache essentiellement aux 
mouvements constatés sur l'évolution des cours du cuivre matière 

rernière; un contingent de 6.00% tonnes de sulfate à lé ouvert 

l'importation en exemption du droit de douane et de la taxe 
de compensalion; le sylfale et les produits cupriques contenant nu 
moins 10 p. 100 de cuivre ont été exonérés des laxes sur le chiffre 
d'affaires par décret du 29 mai 1955 
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1683. M. Bourdelles demande à M, le ministre de l'agriculture 16877. — M. Loustau expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le décalage d'un mois de l'importation de 31.000 tonnes de pommes 


sens exact qui doit être donné aux alinéas 7 et 9 de 
sa cireulaire du 3 août 1954, et si les fromages frais, genre suisse, 
contenant 43 p. 100 de matière grasse sont, dès à présent, soumis à 
l'obligation de la bande bleu foncé définie à l'article 18 du décret 
du 26 octobre 193. (Question du 12 mai 1%5). 


quel est le 


Néponse. — L'article 18 du décret du 26 octobre 1953 précise — 
deux catégories de fromages doivent être munies de la bande bleu 
funcé, d'une part ceux dont la teneur en malière grasse sur sec est 
inférieure à 40 p. 100 el d'autre part ceux qui rappellent par leur 
furime ou leur aspect les fromiges définis, Ce même décret, par son 

suisse » que 


article 8, indique dans la définition du fromage « 

la teneur minimum en malières grasses doit être de 60 p. 100. 
En conséquence, un fromage de forme suisse ne contenant que 
“5 p. fOu de matière grasse doit être muni de la bande bieu foncé 


duns les conditions fixées par le texte dont il s'agit, 


10840. M. Emile Hugues cx\nose à M. le ministre de l'agriculture 
que l'article 2 du réglement d'adgministration pub'ique, en date 
du 18 décembre 1927, qui régit les syndicals agricoles, ayant pour 


objet la création ou lexploitalion de canaux d'arrosage, prévoit 
que les adhérents des associations syndicales ne pourront être repré- 
sentés par un fondé de pouvoir, qu'à la condition que ce fondé de 
pouvoir soit membre de l'association, ou qu'il soit fermier, loca- 
laire, mélayser ou régisseur du propriétaire adhérant. 11 arrive fré- 
quemment que les nolaires gérent des domaines agricoles pour le 
personnes qu, parfois, n'habilent pas en France, Is 
exercent cetle gérance en vertu d'un mandat écrit, Hs bcnéficient 
d'un pouvoir général d'administration et exercent tous les droits 
du propriétaire, 1 lui demande «i les nolaires qui bénéficient d’un 
pouvoir général et précis d'administration et de représentation 
auprès d'un syndcat peuvent être considérés comme des régisseurs 
ou être assimilés aux régisseurs pour représenter les propriétaires 
dans ces associations syndicales agricoies ? Dans le cas particulier 
où l'adhésion à l'association svndicale d'arrosants à été donnée pour 
le compte du propriétaire, par le notaire, et acceptée par l’admi- 


compile de 


nistration, Je tout pour la création de canaux et de l'association 
syndicale, ledit notaire n'est-il pas habilité à représenter le pro- 
priélaire dans les réunions du syndicat? Dans le cas particulier 


d'un propriélaire foncier, de nationalite étrangèrs, habitant l’étran- 
ger el n'ayant pas d'autre mandataire en France que son notaire, 
n'v a-t-il pas lieu, dans l'intérêt ben compris de ces associations 
syndicales, d'admettre Ja vaiidilé du mandat gu profit dudit 
uolaire ? (Question du 12 mai 1%.) 


Réponse, — Le régisseur fondé de pouvoir du propriétaire peut 
être membre de lassembiée généra'e sans faire partie de lasso- 
cation, HN s'agit donc d'une question de fait, celle de savoir si le 
holaire visé par l'honorable pariementare peut étre, par ses fonc- 
Lons et la nécessité que lui donne son mandat, considéré comme 
un régisseur, S'il gère le domaine agricole en vertu d'un mandat, 
on peut admettre, sous réserve de l'apprécation éventuelle des tri- 
bunaux, qu'il rempiit les fonctions de régisseur et qu'il peut, en 
conséquence, être membre de l'assemblé générale el y voter en 
tant que fondé de pouvoir du propriéluire sans être membre du 
grouperment, dans les ronditions fixées par l'article 20 de la loi 
inodifiée du 21 juin 1865, 


# 


16852. -- Mme Prin demande à M. le ministre de l'agriculture: 
fe Combien de communes rurales du département du Pas-de-Calais 
sont dotées d'adduction d'eau suffisante et combien d'habitants 
sont ainsi desservis; 2° combien de projets d'addnetion d'eau sont 
actuellement en instance, soit au gémie rural d'Arras, soit au minis- 
tère, Je quels crédits ont été affectés, depuis 195, et, annte par 
année, aux subventions pour les adductions d'eau de ce départe- 
ment, (Question du 15 mai 195.) 


— 1e ]1 existe dans le département du Pas de-Calais: 
85 communes rurales (centigne inférieur à 1000) sur un total de 
90N, avec une population de 737.238 habitants sur un tolal de 
1.108.545; 255 communes rurales gérant une distribution d'eau auto- 
nome, avec une population desservie de 274.324 habitants sur un 
total de 421.585: 92 communes rurales partiellement ou totalement 
descorvies dans le cadre des syndicats intercommunaux d'äadduction et 
de distribution d'eau potable, avec 40.170 habitants alimentés sur un 
total de 71014: 2e les projets en instance à divers stades en 1951 
intéressaient 254 communes, dont 21 dans le cadre de distributions 
autonomes et 25 dans le cadre de distributions intercommunales, 
avec une population correspondante de 157.973 habitants. 306 com- 
munes, comptant seulement 447.777 habitants, n'avaient formulé 
aucune demande, Depuis ceffæ date, on peut estimer qu'environ une 
cinquantaine de communes nouvelles ont manifesté l'intention de 
mettre à l'étude la question de l'alimentation en eau potable; les 
études correspondantes sont en cours à divers stades; 3° Le montant 
total des subventions (capital et annuités) consenti depuis 1945, et 
année par année, au département du Pas-de-Calais est le suivant: 
145, 106.150! 1916, 1.642.285; 41947, 9.296.738; 198, 16.810.892; 1949, 
SSMM.707 : AU, 150.M3.064: 1951, 90.515.763; 1952, 79.951.770; 1953, 
11651477: 104, MARS En 1955, le département du Pas-de- 
Calais a obtenu l'inscription, au programme d'alimentation en eau 
table, de 14 affaires représentant un montant de travaux de 
399.002.000 francs, 


Réponse 








étrangères qui avait été prévue pour je 4er février 1955, n'a pas 
suffi à rétablir le bon équilibre du marché, En effet, ce qui reste 
de notre production est concurrencé sévèrement par d’imporiants 
arrivages de toutes les parties du monde, sans licence d'importa- 
tion et sans contrôle des producteurs français. Elant donné qu'il est 
démontré que nos plantations permettent l'approvisionnement régu- 
licr de noire marché et que, dans 1e cas général d'une récolte 
normale, l'importation devient une opéralion coûteuse et nuisible à 
la production francaise, il lui demande : 1° quelles mesures il compte 
prendre pour que cessent les importations abusives; 2° s'il a l'inten- 
tion, ce qui serait souhaitable, de faire en sorte que, pour la 
campagne 1955, la fédération nationale des producteurs de fruits 
soit admise à contrôler le montant des importations; 3° si les pro- 
chaines entrées en France se feront sous licences d'importation, 
ce qui serait normal. (Question du 17 mai 1955) 


Réponse. — 1° Les importations actuellement en cours sont éche- 
lonnées jusqu'au 30 juin prochain. I n'y a pas lieu de craindre 
qu'elles porient préjudice à l'écoulement de la récolte française 
qui est entièrement épuisée depuis plusieurs semaines; 2° la régle- 
mentation en vigueur ne permet pas d'admettre un organisme 
professionnel au contrôle des importations. 11 y a, d'ailleurs, lieu 
de noter que la fédération nationale des producteurs de fruits par- 
ticipe indirectement à ce contrôle puisque, chaque année, elle est 
appelée -à donner son avis sur l'importance des quantités autorisées 
à entrer en France el sur la date de réalisation des importations ; 
3e les importations de pommes se feront à l'avenir sous licences 
d'importalion, sauf circonstances exceplionnelles imprévisibles à 
l'heure actuelle. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15266. — M. Billat expos à M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées le <as d'un ingénieur diplômé dune 
école de mécanique et d'électricité, accomplissant son servive 
luiiilaire, qui à été admis au peloton des officiers de réserve - de 
l'uniié à laquelle il était afleclé, Au bout de deux mois, en se 
rélérant à une décision ministérielle, le colonel directeur des cours 
Jui à signifié sa radiation; ce:le-ci parait avoir été motivée à la suile 
d'une enquête faile par les soins de la gendarmerie sur les opi- 
hions politiques des parents du jeune ingénieur, 11 lui demande =i 
celle imesure est conforme: aux dispositions des articles 32 et 43 
de la loi du 31 mars 1928, relative au recrutement de l'armée. 
(Question du 21 janvier 1%55.) 


Réponse. — Une enquîle est en cours sur le cas signalé par 
l'auteur de la question posée. Les résulials lui en seront prochaine- 
nent communiqués. 





16354. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que si les soldats incorporés en 1954 
bénéficient d'une réduction de service militaire comme ceux qui 
avaient été incorporés en o:tobre 1953, celte réduction soit égaie- 
ment accordée aux soldats qui sont en Afrique du Nord, et que 
ces derniers bénéficient d'une réduction supplémentaire d'une durée 
égale à celle des permissions de détente et des permissions agricoles 
dunt ils ont été privés, (Question du 3 mai 1%.) 


Réponse. — 1] n'est pas envisagé de libérer par anticipation les 


conlingents actuellement sous les drapeaux. Quel que soit le lieu 
unes 


dans lequel ils accomplissent leur service 1mililaire, les Ù 
gens doivent normalement bénéficier de toutes les permissions 


À péopggrne leur être accordées, avant leur’ libération du servie 
actif, 





16547. — M. Jean Legaret expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces : fo que la loi n° 51-935 du 148 sep- 
tembre 1954 n'a fixé que pour l'exercice 1934 le contingent des 
décorations militaires en faveur des personnels n’appartenant pas 
à l'armée active; 2° qu'aucun contingent n'est encore fixé, ni 
mème projeté pour l’année 1955 et les années suivantes; 3° qu'ainsi 
il est à prévoir qu'aucune nomination ou promolion ne pourra être 
ee le 14 juillet prochain comme le prévoit l'article 167 de 
’instruction du {8 juin 1932; 4° que ces relards qui se sont déjà 
roduits presque tous les ans depuis la reprise de ces promotions 
mpressionnent défavoraMfiement le personnel des réserves et parti- 
culièrement les cadres qui consacrent bénévolement une partie de 
leur temps au perfectionnement de Jeur instruction et lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — 1° Un projet de loi portant création de contingents 
de Croix de la Légion d'honneur, pour les années 1953 et suivantes, 
sera prochainement déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
20 les retards apportés à la publication des nominations ou promo- 
tions dans l’ordre de la Légion d'honneur proviennent de la procé- 
dure d'élaboration des décrets portant nominations ou promations, 
procédure dont le déroulement exige d'assez longs délais, en raison 
notamment ce,la nécessité d'effectuer les enquêtes de moralité 
réglementaires, 
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15552, — M. Hutin-Desgrées SiZrule à M. le ministre de la défense 
raiionale et des forces armées :e ‘as des ancikons combatlants ou 
anciens prisonniers de guerre an,artenant à des c'asses 
anciennes, prochainement convoqués pour des périodes d'instruction, 
IL iui demande quelies mesures particulières i! compte prendre pour 
que ces convocations leur soient épargnées ou, du moins, pour 
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qu'elles soient faites dans les corpditions les mons enantes pont 
urs légitimes intérêts farnitiaux et prolessionneis, (Question du 
mai 195.) 


Réponse. — L — Aucun texte kKaislalif ne permet d'exc npler de 
wriode les anciens combattants ou anciens prisonniers de guerre. 
L'artic'e 73 de La doi du 21 mars 1928 (loi du 19% mars 129) grivoil 
tuutefuis que: « Les militaires non offlrers ayant accompli au moins 
cinq ans de servires ne sont astreints à accomplir que quatre 
semaines d'’exercics ». Le temps passé en captivité est considéré 
counme temps de service, JE — Les réservistes qui sont convoqués 
reçoivent un préavis d’an moins denx mois qui doit leur permettre 
de prendre toutes dispositions utiles et sauvegarder leurs intérêts. 


——————— 


15518, — 14. Pierre Villon demande à M. le ministre ce la défense 
rationale et des forces armées queles mesures il Ccomple prendre 
pour faire payer les soldes F. F. 1, es crédits prévus à cet effet étant 
Lou jours b'oqués<, (Question du 3 mai Vin.) 


lRévonse. — Le dicret du 29 sentembre 9%, relatif au statut des 
fur:es françaises de l'intérieur, dispose en son article 5 qu'à une 
date fixée par décision ministérieile pour chaque formation F. F. 1, 
la solde en vigueur dans l'armée est sub<lituée à la rémunération 
mnérieure servie aux prsonnels appartenant à ces formations, sans 
qu'il y ait lien à rappel où à réajuslement, La dépôcñe no 77I/INT, 
du 21 sentembre 1914, prise pour l'application du décret susvisé, dis- 
tingne en conséquence deux périoles pour la délerminalion des 
droits des intéressés: la première e-t ce'le pendant laquelle ln 
solde est payée à l'aide de fonds spéciaux mis à la disposition des 
forces françaises de l'intérieur; en ce qui concerne celte p'riode le 
département de la défense nationae nest jamais intervenu: la 
scconde commence au moment où les membres des F, F. 1 sont pris 
en charge par le budget miiliaire, c'est-à-dire, pour chaque forima- 
lion, au moinent de Ja libération du secieur dans lequel elle opérait, 
Les soldes des intéressés, an cours de celle seconde période, leur ont 
été versées au moven des crédits Ddgélaires affectés aux dépenses 
militaires, Par ai'eurs, l'administration militaire n'a connaissance 
d'auvune disposition qui aurait accordé aux membres dos FF, F. I 
d'autres droits à so'de ou indemniiés, pazabics sur des crédits qui 
seraient b'oqués. 


15623. — M. de Saivre demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pour quelles raisons un sous-Heutenant 
armurier, après vingt-trois ans de services, dégagé des cadres en 
exécution de l'ordonnance n° 45-2606 du 2 novembre 1915, admis de 
cc fait au bénéfice de la pension du grade supérieur avec majoration 
de service de cinq années pour le calcul de celte pension, n'atteint 
que l'indice 275 des lieutenants 2 échelon, après cinq ans de ser- 
vice:, alors qu'un sergent de l'échelle 4, après vingt-quatre ans de 
services, à l'indice 280, et un adjudant-chef, échelle 4, après vingl- 
quatre ans de services, à l'indice 320. (Question du 5 mai 1955.) 


Réponse, — Les faits signalés par l'honorable parlementaire résul- 
tent du classement hiérarchique indicixire des grades des personnels 
militaires de FEtat, les indices minimum et maximum de chaqne 
trade n'étant pas nécessairement supéricurs dans tous les cas à ceux 
es grades inférieurs, Le chevauchement qui existe entre les indices 
attribués aux officiers suballernes et ceux des sous-officiers brevetés 
supérieurs tient compte du fait que les grades de sous-lientenant et 
de lieutenant correspondent au début d'une carrière d'officier, les 
intéressés étant ensuite appelés à bénéficier d'indices supérieurs, 
alors que pour les sous-officiers brevetés supérieurs, ces indices sont 
considérés comme les maxima qu'ils peuvent atteindre. En ce qui 
concerne le cas particulier visé par la question posée, il y a lieu 
de noter que si l'intéressé est titulaire d'un brevel supérieur donnant 
avcès à l'échelle de solde ne 4 des sous-officiers, il aurait intérêt à 
demander à bénéficier de la clause de sauvegarde et à faire réviser 
sa pension en prenant pour base la solde d'un aspirant après vingt 
ans de services (indice 320). 





16822. —— M. Gourdon expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées la siluation difficile qui e<{ faite à de nombreux 
agriculieurs par les convocations qui leur sont adressées en vue de 
l'accomplissement des périodes militaires les concernant à des dates 
qui correspondent aux saisons des plus importants travaux agricoles, 
ll souligne en particulier le dominage irréparable que risque de 
souffrir toule exploilation viticole lorsque lexploitalion se trouve 
dans l'obligation d'abandonner son activité durant la plus grande 
partie des mois de mai, de juin ou de septembre, alors qu'une pré- 
sence de tous les instants est nécessaire tant pour la direction que 
pour l'exécution de travaux qui ne peuvent être différés. I lui 
demande : 4° les mesures qu'il comple prendre alln que suieul recon- 
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sidérées les convocalions prévues pour les prochaines semaines « 
concernant des agriculieurs qui ont fait valoir E'impossihilité male 
rielle dans laquelle ils se trouvent d'abandonner leurs exploitations 
2e si, à l'avenir, il ne serait pas possible d'organiser les périodes « 
réserve, en parliculier celles dites « verticales », durant des mois « 
twindre achivié agricme,; 99 sal ne lui apparait pas légitime qu « 
leimps de paix, l'urgence des tâches civiles l'emporte sur des imp 
ralifs mulilaires qui ne tirent leur force que du moment où on a 
bien voulu Les fixer, alors qu'il est certainement fort aisé de na 
pas les faire coincider avec les mois de gros travaux agricoes, (Quese 
lion du 12 nai 10. 


me 


Réponse, — L'honoralle parlementaire est prié de bien vouloir <a 

reporier à la réponse faile, le 4% raai 1465, à \, question orale pose" 

sur ce Mmôme sujet par M. André-Françcois Mercier, député (Jos m8 

officiel Ca 14 mai 1959, édilion des débaïs, Assemblée nalionaie, 
4 


pige 2:54). 


16855. M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense nal!:o 
naie et des forces armées: 1° Si la comusson consulalive de 
l'armée présente les mêmes garanties que celle de l'office nalional 
des anciens combattants et victimes de la guerre, à savoir si ele 
Coinprend uniquement d'’authenliques et indisculables résistants ef 
pour quelles raisons la liste nommnalive de cecile commission ha 
pas élé publiée au Journa! ojfiiel; 2 pour quelles raisons lé travail 
de ces commissions he sera pas terminé avant la fin de l'année en 
cours ant donné qu'à ceilte dale un délai de vingi-quatre mois se 
sera écoulé depuis le dépôt des dernières demandes el que chacun 
sait que le nombre d'oiliciers ayant pris une part active et conlinse 
à la résistance nest pas considérable, (Question du 13 mui 1X5.) 


Réponse, — 1° A défaut de commissions administratives part. 
laires qui nexistent pas pour les personnels imililuires, l'article 4 
du décret n° 53-019 du 5 juin 1453 Journal ofjiciel du 6) a créé ües 
Conunissions cousulalives au sein du département de la déferse 
nationale et des forces urmées; ces commissions présentent luules 
les garanties désirables puisqu'elles sont composées d'officiers et de 
sous-oilicigrs représentant « les didérentes calégories de résistants »; 
il n'a pas paru nécessaire de pub'ier da liste de leurs membres au 
Journal ofjiiel; 2° toules dispositions sont prises pour hâter le plus 
possible le travail de ces commissions: néanmoins leur tâche ne 
pourra pas élre teruidnce avant la fin de l'aunce,; en elfel, d'ure 
part, les opérations prévues pour la mener à bien sont paricuie 
cement délicates en raison des répereu-sions de ces majoralions sut 
la carrière des inléressés; d'autre part, la commission cchtraie n'a 
pas encore examiné tous les do:siers qui Jui ont él£ soumis; de plus, 
un cerlain nombre de dossiers h'out pas encore éié adressés à la 
Coin mis siui ceulrale, en particulier ceux qui soul ailemius d'ladu- 
CuILe, 
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EDUCATION MATIONALE 


15298. — M. Maurice Frôdet deinainuie à M, le ministre de l'éduw 
cation nationale :i les lexles rogissaut le fonctionnement des cours 
complémentaires autorisent ces derniers à dispenser un enseigne 
meut de formation professionnede, (Question du SA mars os 


Réponse. — L'article 36 du décret du 18 janvier 18S7 précise « qu'il 
peut éire créé, dans les cours complémentaires, des cours spéciaux 
d'enseignement agricole, industriel, commercial, ménager, intéres- 
sant les besoins de la rézion, des cours temporaires d'hiver, des 
cours de demi-temps du soir où du dimanche, des cours d'appren- 
lissage ou de préapprentis-age, des cours professionnels de per'er- 
liunnement, ete, » La créalion des sections et des cours spéciaux 
est autorisée par M, le ministre de l'instruction publique, sur la 
demande du comité de patronage et la proposition de l'inspecteur 
d'acadéinie, après avis du conseil municipal, 


—— _ — 


16349. — M Mouton demande À M. le ministre da l'éducation netio- 
naie: 1° quel e-t le nombre supplémentaire d'élèves dans les rcu,cvs 
publiques des Bouches-du-Rhône en 1% par rapport à 1%4; 2° quel 
est le nombre de classes suppkimentaires construites cntre ces deux 
dates, (Question du {7 avril 1955.) 


Réponse, — 10 Effectifs au fer octobre 1945, 75.44; effectifs ou 
10 décembre 1954, 126.8); — soit une augimehlalion netle de 
2H élèves: 29 entire 1%5 et octobre 1%, ont élé construites 
78 nouvelles class: «, De plus out été édiliees Ji Cia-sts provisoir: 
{classes préfabriquées ; chalets démontabies édififs au fur el 
mesure des besoins, mais dont Ïl faudra pourvoir au rermplacemet 
à plus où moins brèves échéances), Enfin, d'autres classes son 
actucllement en construction, Leur achèvement est prévu pour | 
fer octobre prochain on, au plus tard, le 9° janvier 4956, Ces chasses 
sont au nombre de: 211 pour les travaux en cours, 1% pour rs 
travaux à enireprendre ‘à savoir: 154 pour Marscille, 4 pour ie dépar- 
lement). 
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16466. M. Deixonne riprelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale le: déclarations qu'il fut amené à faire, au cours de Ja 
discussion budgétaire, sur le problème du remboursement aux mai- 
tres d'internat de leurs frais de voyage aux facultés. Assemblée 
hationaie : « Je suis également disposé, dans tous les cas où il sera 
démontré que plus d'un vovage par sermaine serait nécessaire, à 
nccorder aussi le remboursement... de suis tout à fait enclin à 
rechercher des formules pour assouplir la règle, » (7, 0., 3e séance 
du 12 décembre 195%, p. 62149, Conseil de la République : « Je puis 
sunplement vous dire que je suis disposé à appliquer les instrur- 
ons actuelles dans un sens peut-être encore plus libéral, et si, 
pour certains étudiants, le remboursement de deux voyages devait 
s'avérer nécessaire, je serais tout disposé à l'envisager, » (J. ©, 
séance du 28 janvier 1955, p. 2821, Assemblée nationale : « Ce qui est 
intéressant surtout, c'est de permettre à certains maîtres d'internat 
de faire plusieurs voyages par semaine pour des nécessilés de cours. 
J'ai déclare que j'élais tout disposé à le faire, à appliquer, par 
conséquent, dans l'esprit le plus large, les dispositions régiemen- 
laure » (2. O., 2 ance du A1 janvier 1955, p. 32), Conseil de Ja 
République 1H n'a jamais élé question de déposer sur ce chapitre 
une lettre rectificalive, car le crédit me suffit, » (7. O., séance du 
2 janvier 1955, p. 282), Dans l'esprit de ces déclarations, quelles 
luesures ont-elles été ou vont-ælles étre prises pour assouplir le 
rogune du remboursement, (Question du 3 mai 1%:5.) 


Réponse, — Le remboursement de deux voyages par semaine est 
actuellement accordé aux membres de l'enscignement du serond 
degré préparant les certificats de: mathématiques générales; S, P, 
U, N.; M, P. C.; physique générale; chimie générale; zoologie : 
botanique; géologie: éludes litléraires générales, HI s'agit — en ce 
qui concerne l'enseignement des sciences — d'examens exigeant 
des lravaux pratiques et pour lesquels un seul voyage s'avérerait 
insuffisant, Avant la rentrée scolaire vne instruction rappellera aux 
chefs d'établissements que, dans toute la mesure où les nécessités 
de service le permettent, les maitres d'internat devront bénéficier 
de quarante huit heures consécutives de liberté pour se rendre à 
la faculté, Ces dispositions sont de nalure à donner satisfaction aux 
intéressés, tout en leur évitant les fatigues et les pertes de temps 
causées par de trop fréquents voyages. 


=———- — 


16521. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale le: raisons pour lesquelles le décret d'application 
prévu par la loi du 25 mai 1951, prévovant la transformation des 
secrétariats régionaux d'orientation professionnelle en inspection 
de l'orientation profes-jonnelle, la transformation des centres obli- 
gatoires d'orientation professionneile en centres publics et l'intégra- 
tion dans le cadre des fonctionnaires des aGirectenrs et des conseillers 
d'orientation professjonneile, n'a pas encore été publié quatre ans 
aprés le vote de la loi, et alors que ce retard porte un si grave 
préjudice à tout le personnel (Question du % mai 1955.) 


Réponse, — Un projet de décret portant organisation des centres 
gublies d'orientation professionnelle créés par transformation des 
centres obligatoires d'orientation professionnél'e et de leurs sections 
a été soumis à M, le ministre des finances et des affaires éconemi- 
ques el à M. le ruinistwe de l'intérieur, I semble que re texte, qui 
a déjà recu l'approbation de M, le ministre des finances et des 
ällaires Ccunotmiques, suil appelé à Ctre prochainement promulgué. 





16538 — M. Maumesser signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale la situation des adjoints temporaires des services écono- 
miques des collèges el Ivcées, nommés avant la parution du décret 
du 19 décermbre 1959 et en fonction depuis presque cinq ans. 
NH lui demande s'il n'envisage pas d'autoriser la titularisation sans 
concours de ces agemis du second degré et de les faire bénéficier 
de la mesure de faveur qui à été accordée aux agents temporaires 
du premier degré des centres d'apprentissage, (Question du 3 mai 
19%.) 


Réponse. — La titularisation a hien été accordée aux agents 
temporaires des centres d'apprentissage par l'article 26 du décret 
du 19 décembre 1950 portant statut du personnel des services écono- 
umiques HN ne semble pas que les dispositions de ce texte puissent 
Cire étendues à d'autres catégories de personnel, toute modification 
d'un point particulier du statut risquant actuellement de provoquer 
de nouvelles demandes de modification d'une autre disposition. 





106606. — M. Secrétain expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale les fails suivants: de nombreux candidats aux divers C. A. P. 
se voient actuellement refuser leur inscription simultanée à deux 
examens, en vertu d'une circulaire ancienne de plusieurs années, 
et qui n'avait pas reçu d'application jusqu'alors, Les services admi- 
nistralifs basent cette décision sur le fait que les candidats au b@- 
calauréal ne peuvent S'inscrire qu'à une seule série par session, argu- 
ment sans valeur si l'on tient compte du fait qu'il y a deux ses- 
sions du baccalauréat chaque année pour une seule du C. À, P. 
Que, d'autre part, deux C. A, P, de professions voisines, telles que 





Mmécanivien garagisie, mécanicien ajusteur, mécanicien tourneur on 
secrélaire, sténodactylographe el aide-comptalle, ouvrent de plus 
grands débouchés à leurs tilulaires, sans que le travail de prépa- 
ralion soit complètement différent; qu'il semble que l'application 
stricte de ce texle administratif n'a pour résullat que de restreindre 
les possibilités d'emplois ou d'entrainer une spécialisation excessive 
préjudiciable au plein emploi, en province, notamment. NH lui 
demande s'il entend rapporter celle inesure restrictive, pour faire 
ainsi droit aux muiligles réclamalions tant des intéressés que de 
leurs familles, sans compter celles des groupements professionnels 
et syndiraux. (Question du 3 rai 15.) 


Réponse. — L'interdiclion des candidatures simullantes à plu- 
sieurs C. A. P. au cours d'une mème année civile résulle, pour les 
C. A. P, de l'industrie, d'un arrêlé du 18 avril 1947 qui en fait une 
règle expresse; les dérogations qui y avaient été apportées n'étaient 
valables qu'à titre transitoire, Un titulaire d'un C. A. P. à toujours 
la possibilité dès l'année suivante de se présenter à un autre CAP, 
de son choix sans être tenu pour autant de justifier de l'accompiis- 
soinent intégral de la préparation au second mélier, Au surplus, 
si Ja mesure sur laquelle l'honorable parlementaire appeile mon 
attention a été prise, c'est à la demande formelle des profession 
hels utilisateurs, représentés au sein des commissions nalionales 
professionnelles consultatives, qui ont estimé qu'il n'était pas pos- 
sible à un candidat de faire en même temps l'apprentissage de deux 
Iméliers de base différents; elle pourra être rapportée, au moins en 
ce qui concerne telles professions déterminées, si ces mêmes ulili- 
satcurs le detmandent, 

nd 


16615. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre ce l'édu- 
cation nationale quand le projel de staiuls conrernant l'orzanisation 
de l'orientation professionnelle, qui a été élaboré par la direction 
de l'ensignement technique, doit étre signe. (Question du 3 mai 
1955.) 


Réponse, — Un projet de décret portant organisation des centres 
publics d'oriemation professionnelle créés par transformation des 
cenires obligatoires d'orientation professionneile et de leurs sec- 
tions à été soumis à M. le ministre des tinances et des affaires 
économiques et à M, le ministre de l'intérieur. 11 semble que ce 
texte qui à dejà recu l'approbation de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques soit appelé à étre prochainement pro- 
indiguc, 

mms 


16646. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale que lors de la discussion du budzet 1%55 de l'édu'ation 
hationale, il a affirmé sa volonté de voir se développer l'équipement 
des élablissements scojaires en installations d'éducation phy-ique et 
sportive, ce dont l'Assemblée s'est félicitée. Malheureusement, aux 
termes d'une circuiaire calant du 8 février 1954, il à préci-é que la 
subvention d'Etat 1x communes pour leurs constructions scolaires 
vorterait sur les clisses et leurs annexes; les gymnases, salles et 
crrains d'éducation physique sont exclus du nombre de ces 
aunexes subventionnées par l'Elat, au moirvent même où les épreu- 
ves d'éducation physique sont rendues, obligatoires pour les exa- 
laens Or, la quuasi-lolalilté des communes de France n'ont pas Ja 
possibilité d'assurer seules ja charge de construction de gymnases 
el de sales d'éducation physique, Elle Jui demande: 1° s'il envi- 
sage d'obtenir que suient rapportées les dispositions réglementa res 
qui privent ainsi ies éco'es communales d'installations d'éducation 
physique; 2° sinon, coumnent il pense développer l'éducation phy<i- 
que et sportive dans les élablissements sculaires publics. (Question 
du 3 nai 1555.) 


Réponse, — L'arrêté ministérie! du 18 mars 195 portant rég'emen- 
tabon des prix maxima fixés pour les constructions scolaires du 
prenuer degré par le décret n°9 53-716 du 9 août 1955, stipuie, en son 
urlicle 3, que la consiruetion d'un certain nombre de locaux peut 
être aulturisée ans l'école et réglée en sus des prix maxima fixés 
pour les classes et leurs d‘pendan:es directes. liste Jlimitative 
de ces locaux comporte les plateaux d'éducalion physique et les 
salles d'éducation physique. Une circulaire adressée aux préfets et 
inspecteurs d'académie le 26 avril 19% pour l'application de l'arrcté 
du 13 mars 195, précise notamment qu'il y aura lieu d'inclure le 

lateau d'éducation physique dans ce programme d'ensemble toutes 
les fois que la place disponib'e l'aulorisera et que l'école ne pourra 
uliliser un autre terrain de sports à proximité raisonnable. On agira 
de même pour les salles d'éducation physique dans les groupes 
importants (ceux qui, construits à neuf ou agrandis, auront dix 
classes de plus). Toutefois, pour ce dernier élément (salle d'édn'a- 
tion physique), le financement, en raison des nécessités actuelles, 
devra avoir fait l'objet d'une autorisation préa:able, 





16657. — M. Sauer cxpose à M. le ministre de l'édication nationale 
que la ville de la Fère (Aisne), est dans l'impossibilité de faire face 
aux dépenses d'entretien et d'agrandissement à prévoir av college 
moderne mixte, dont les effectifs vont augmenter sensiblement, dès 
14%S en particulier. 11 lui demande s'il compte prendre en “onsidé- 
ration le vœu du consei: municipal de celle ville tendant à la natio- 


hdisation de cel élablissement. (Question du ÿ mai 195.) 
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Réponse, — La nationalisation d'un collège communal peut être 
réalisée par deux voies différentes: 1° par transformation en lycée. 
Les conditions requises pour qu'un établissement puis-e prendre rang 
pour transformation en lveée sont de deux ordre: une condition 
d'effectifs, d'une part: l'établissement doit être fréquenté par un 
nombre imporlant d'élèves; une condition de locaux ensuite : d'après 
Ja loi du 15 mars 1850 « toute vil'e dont ie collège communal sera, 
sur la demande du conseil municipal érigé en lycée, devra faire les 
dépenses de construction et d'approprialion requises à cet effet, four- 
nir le mobilier et les collections nécessaires à l’enseignement et 
assurer la réparation des bâtiments ». Le collège de la Fère, qui ne 
groupe que 2il élèves relevant de la direction de l'enseignement du 
second degré, ne parait pas s&iisfaire à la première condition et il 
est peu probable que la municipalité veuille s'engager à faire les 
dépenses de construction et d'aménasement nécessaires, 2e Par 
tran-formalion en collège nationa!: le décret du 20 mai 1%, relatif 
au rcgime financier des <ollèges, permet d'envisager à brève 
échéance Ja transformation des collèies commumaux en collèzes 
hasionaux., Une enquête permettra d'étabiir prochainement ia lisie 
des villes qui sollicitent la mationa'isalion de eurs établissements, €t 
de fixer un rang de priorité. 


——_ —————_— 


15686. — M. Pupat demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale sil est exact que la jourmée de grève du corss enseignant 
ia pas éié rémunérée comme l'indique, dans un communiqué, |A 
« fcdration de l'éducation nationa!e Oueslion du o mai Vs 


Réponse, — Le ministre de l'édu’alion nationaie informe l'hono- 
rase parlementaire qu'il a été appliqué lors de la grève du 25 ours 
1%55, les instructions du ministère des finances du 11 decembre 1917 
el du 25 novembre 1953. 


16687. — M. Raingeard, prenant acte des informations d'ordre très 
gencral fournies par M. le ministre de l'éducation nationale à 11 Jowr- 
nal officiel du 4 mai 1955, en réponse à sa question écrile ne 16273 
du 2» mars 195%, constatant qu'elles n'apportent pas de solution au 
problème posé par ladite queslion, lui dernande à nouveau s'il con- 
sidère comme normal qu'un inspecteur primaire consacre ses luler- 
venlions, dans les réunions de délégués cantonaux, c'est-à-dire dans 
l'exercice de ses fonctions, et sous la présidence de l'inspecteur d'aca- 
démie, à des procès tendancieux des lois des 21 et 2 septembre 
4%1, et, dans le cas contraire, quelles instructions il à pu denner 
pour éviter la permanence de parciles pratiques, (Question 4a« 
u mai 1%.) 


Réponse, — En l'absence de renseignements précis, il est diffici'e 
de fourair plus que des informations d'ordre général, L'honorable 
parlementaire est done invité à indiquer, par leltre, au moins Île 
département dans lequel ont eu lieu les faits relatés et dans quelles 
circonstances auraient été tenus les propos mis en cause, afin que 
des informations compiémentaires puissent tre demandées à lins- 
pecteur d'académie. 


=—— 


16768. — Mile Dienesch allire l'allention de M, le ministre de 
l'education nationale sur les in<truchions de Ja circulaire du 
s novembre 1951 qui semblent auloriser, pour les repas des élèves, 
la fourniture d’une quantité de boisson que le corps médival estime 
uvcive et, ceci d'autant plus que le imé'ange avec leau est entière. 
ment laissé à la discrétion des élèves, Elle souligne la gravité que 
présentent a:tuellemment les symplômes d'alcoolisme chez les jeunes 
et lui demande s’il ne lui paraitrait pas oprortun de réviser es 
insiru‘lions de iadiie circulaire. (Question du 10 mai Yon. 

Réponse. — La circulaire du 8 novembre 14951, à laquelle fait 
allusion l'honorable parlementaire, s'exprime ainsi: « Les boissons 
&dimises sont le vin la bière et le cidre. Les quantités doivent 
Varier suivant l'âge et le développement physique des enfants, Le 
vin doit être servi pur. Le mélange avec l'eau sera fait par l'élève 
Jui-méime., L'eau doit être fillrés el slérilisée », C'est au médecin 
du lycée, qui contrôle le régime alimentaire ces élèves, d'apprécier, 
suivan! “es instructions, la quanlilé de boisson qui doit être donne 
à chaque élève, Il n'est pas dit que le vin doit ètre consommé pur, 
mais <ervi pur, et que le mélange doit être fait par l'élève lui- 
pnôme., Le personnel de surveillance dans le: réfecloires du 1vrée 
est là pour y veiller, C'est en raison même de Tinlérôt qui s'atta- 
che à ces questions, que Je censeur et l'intendant, parfois suppléés 
dans les très grands lv'ées par un de leurs collaborateurs, as-istent 
personnellement au repas des élèves, 


16816. — M. de Léotard expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale quen dale du 3 mai 1%5 les membres de l'Assembice 
halionale ont recu en recommandé un fort volume de 436 pages 
« liventaire des affiches conservées aux archives de la Marne, 
tome 1 polilique (1716-4951), Châlons-sur-Marne, archives de la 
Marue 1753 ». Il demade : to quel a ét6 le tiragr de ce volume : 
2e quel a élé le montant de la dépense, 5° sur l'initiative de qui 





elle a été décidée; 4° sur quel chapitre et sur quel budzet elle a 
élé impulée; 5e quel peut Ctre l'intérôt de la diffusion d'une telle 
publication et à qui elle peut s'adresser en dehors des historiuns ou 


des spécialistes d° la politique locale; Go si dans chaque départe- 
ment une telle initiative à été prise on est en voie d'êre pri 

7e Si ne convitndrait pas de survellcr ce genre de dépenses et 
d'éviter qu'une ‘elle publication, précieuse sans aoule pour nn ou 


deux archivistes spécialisés, ne prenne aulomaliquement, du moins 
à l'Assemblée nationale, le chem \ d la corbrille À papier Quese 
tion du 10 mai 1%55 


Réponse, — fo Le tirage de l'Inrentare des affiches conserrées 
our archives de la Marne, tome 1 polilique (5160 à été eflectué 
réglementairement à 100 exemplaires; 2e le prix de l'impression de 
cet ouvrag® à été de 700,000 francs: Se la dépense à élé décidée par 
le conseil général de la Marne sur Liniliatise de l'archiviste en chef 
de ce aépartement après que le manuscrit du travaint ait été approu é 
par ia direction c'es archives de France: 40 Ta dépen-e à 616 hnputée 
régulièrement sur le ebapitre XVI du budget du département de In 
Marne; 3° l'intérêt de la diffusion de cet inventaire a été souligné 
jar de nombreuse: revues francaises et étrangères Bulletion biblio 
uraphique du centre national de documentation pédagogique ne ? 
février 1054, page 2 Information hstor que, Le année ne 
bre octobre 19,5 | 


. 

1, sopleome 
Contrairement à ce que pense l'honorable 
député, l'ouvrage n'a pas élé envosé à tous es membres de F'Assarine 
hlée nationale, mais à lui seul, comtne rapporteur de Ja proposition 
de Toi Charret, concernant Le dépôt lécal des affehes: Go et 7e line 
ventaire en onuestion est le premier qui ait 44 consacré à rette 
source hisorique de grande importance que représentent les affiches, 
Ia servi de modèle à des travaux du même genre effectnés par des 
nniversités allemandes et américaines, [1 serait souhaitable que ans 
les féparlements où les archives roasstdent d'aussi importantes ecole 
lections d'aff:hes un travail semblable soit entrepris. 


= 


16817. M. Guy Petit demande \ M, le ministre de l'éducation 
nationale de lui préciser à queile autorité (ministre, recteur, in 
pecteur d'académie) incombe l'initiative de Va communiration de 
dossier, prévue jar Particle 63 de La doi du 22 avril 2, lorsqu' nos 
sanction disciplinaire est susceptible d'être prise par M. le ministre 
de l'éducation nalionale contre un professeur des Iveée Question 
du 10 mai 195 


Pénonse L'initiative de Ia cominunicalion de dossir incombe 
au ministre de l'éducation nationale 


16843. M. Plantavin dernanle à M, te minictre de l'éducatlo7r 
nationale <'il compte dorner, dans tous les établissements de l'en: 
scignement public, foutes facilités aux musulmans désirenx d'obser- 
ver Île jeune du Ramadan: nourriture distribuée aux hours de 
consommalion permises par le Coran, dispense érentuelle des tra- 
vaux les plus fatigants, ete. (Question du 12 onai 1955 


Méponsr, — Le jefñne du Ramadan élant observé du 23 avril ant 
2 mai, il ne sera pas possible ae donner, en 1955, les instruct'ons 
souhaitées par l'honorahle parlementaire dans <a question du 12 mai. 
D'antre part, NH n'est fait un devoir aux fNdôles de L'idam d'observer 
le jeñne du Ramadan qu'à partir de 16 où 17 ans, compte tepn de 
leurs possibilités physiques, Les mesures à prendre pour leur per- 
mettre de satisfaire à leurs obligalions religieuses ne sont done <ns- 
ceplibles de vi r que de rarudis dlèves atuiis nul r'eune de l'in 
lernat, Pans ces Timites, it apparaît en effet aésrab'e de donner 
toutes facilités comratihle ivee Je bon fonctionnement d étnllis- 
comments publies d'ensejonenment iniéressfs, La auex<tion e<l mise À 
élue en vue d'instructions q' seront données en temps utile en 
| MUC TA 

me 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


963. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des finan. 
ces et des affaires économiques quel o< mesures || envisage en vue 
Ge l'application de Ja oi du © avril 19% « portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de Fauxiliariat » dans les mmanti- 
factures de tabac. En dépit des dispositions de l'article %# ae ladite 
loi qui permettent la titularisalion des agents non titulaires nvant 
sepl années d'anciennels, v compris la durée An sopvier mn lilaire, 
de nombreux agents qui remplissent es conditions atlendent tous 
jour: leur titularisali en. Question du 17 novembre 454.) 


Réponse. Les difficullés rencontrére pro 11 ] vopli it'omn le la ER | 
du % avril 450) au servi d'exploitation inaoustrietle des tabacs et 
des allumettes, difficultés tenant à Va srmcture particulière de ce 


service à caractère industrie! et commercial n'ont pas permis juse 
qu'ici d'appliquer le texte législatif précité aux auxiliaires el tempo 
raives des manufactures de tabhars et des semices de culture Cette 
question est actuellement à l'étude et de comité technique pari- 
faire central compétent à été saisi de projets de textes établis en 
l'objet, proiels p#etuetlement soumis à Flevamen des services du 
Secrélaire d'Elal aux finances et aux affaires économiques 
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11223. — M Robert Biohet anpclle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires 6 sur la siuation de 
dé ascauls au personnel du centre nalional mécanographique qui 
h'ont pu étre inléurés dans le cadre mécanographique et doivent être 
vatécres dans des vinplois de ia 1égie des contri “lions indirectes. 
La plupart de ces agents, soit 112, remplissent les conditions pour 
s dispésitions de la toi du 3 avril 1%#, portant réorme 
de Lausiliariat, 22? auires axents ne peuvent se réclamer des di-po- 
sitions a cette doi En définitive, les proposilions de l'administra- 
Lun des contributions indirectes pour résilier le sort des agenls en 
cause ohoutissent au résullat suivant: parmi les 2% agents Gui 
serent promus an grade d'agent de constatation, 13 perdroni 6es 
sommes alant de #0 f ames à 90 francs par mois, 50 agents inté- 
urés comme emolosés de bureau conserveront les appointements 
n tuels, 3 ront dans l'obligation d'accepter une perle de salaire 
uilant de 1000 à 15.000 frames par mois, Enfin, 52 agents recrutés 
postémeuremnent au % avril Fm et qui ont acquis une cerlaine spé- 
cabisation se votent purement «+1 simplement, sous le voup des dispo- 
stions de Va circulaire ae a fonction publique du 17 juillet 193, 
malsré les promesses d'avenir qu ont été failes à chacun d'eux. 
Lu do demande <'it compte mettre à l'étude une solution plus ésui- 
table pour les difiéreutes catégories de ces personnels, (Question du 


bénéticier di 


2 ouais Pot 


Réponse Le 
vrnghique bénétiinire des dis} 
été intégré sait dans le cadre C 

cotistatatiot soit dans le cadre D (emplusés de bureau), selon les 
rules fées par le décret me 0-11 qu 2% ceplembre 10, Cette 
juté ration à eu indiseutablement pour resultat d'améliorer, dans 
L'ensemble, Ja situation du personnei de ce service, puisque 30 agents 
LE 
f 
] 
L 


sdiministranuf du centre national mécano- 
o<itions dela loi du 3 avril 15), a 
agents el agents principaux a@ë 


pe”sont ce! 


ir 50 toi t actuellement, en plus des avantages du statut des 
metonnaires, dure rémunération au moins égale à celle qu'ils 
e valent sous le régime antérieur, Seuls neuf agents sont sus- 
iles de s<suhir wi perle pécuninire au fait de leur n uvelle 
n, encore convient-il de remarquer que quatre a’entre eux 
apparliennent au cadre des agents de constatation et pourront, par 
le jeu normal de l'avancement, retrouver, puis dépasser leur rémme- 
rération ancienne. Par ailleurs, ies dispositions de l'article 5 du 
décret ne 55-00 du 7 octobre PME relatives an recrmtement des 
emdosts de burcau rermeotiront semble-t-il, de régler dans nn sens 
favoraldie 1 situation des agents entrés en sersirce postérieurement 
au 3 avril 1X0, 


tteat, — Mme Lompereur demanle À M. le secrétaire C'Eiat aux 
[nontes et aux affaires économiques si les hojilaux psychiatriques 
TRUITE aïant le camctère d'étah'issements publics nationanx 
d'assistonmce (d'cret du 42 juin A2 arrét constil d'El du 
D» mars 19% duivent être assujettis à l'impôt sur les bénéfices des 
miétés à ralson ds revenus de leurs expioilalions agrico.es. (Qu£s- 


tiwn du 2: mars 1%.) 


Réponse — N ré<ulle des dispositions du paragraphe 5 de l'ar- 
tie 25 du code général des impôts que les établissements pnbhhes 
scientiliques, d'éenscisnement et d'assistance sont exclus du champ 
d'anpiicaton de l'impel sur les suciélés pour es revenus qu'ils tirent 
d'exbloitations agricoes, à ia condition que ces revenus ne se ralla- 
chent pa: à une activé commerciale, industrie'le ou non comimer- 
cale qui donnerait Heu à une impo.ilon eflectuse en vertu du para 
graphe fr dudit article. sous celte réserve, la question posce com- 


porie une r'ynee Répaure, 


1297, — M  Secrétrin deminde À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afiaires économiques pour quelies raisons le d‘eret 
iierminst er el accordant une indemnié annuelle de 29.00% francs 
aux ar-hivisies départementaux canrges d'assurer, accessoirement à 
leurs fonctions, ‘a conser ation des antiquités et objets d'art n'a pas 
cheote élé pubié, alors que le projet Ilui en a été soumis à la fin 
de 1955. HN lui signale que M. le secrélaire d'Elat à l'éduration natio- 
hale heauxacts) n'a pa faire connaitre ces raisons dans la réponse 
qu'a à fuite à cetie anôme question le Ki mars 1954 no 19651), ce 
qui laisse supposer Ges ‘liaisons insuffisantes entre les deux dépar- 
lement: minisiérie's, ‘Question du à mai Mi.) 


Réponse, — Un projet de drcret portant extension aux conserva- 
teurs el souscomervaleurs décartementaux des antiquités et obiets 
d'art qui ont la quaïité de fonctionnaire, des indemnités prévues en 

neus de leurs homologues non fonctionnaires doit être soumis à 
bref d'ail aux dé.ibéraltions du conseil des ministres. 


12095 — M, Wasmer cxhise à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, par suile de la crise, beauconp 
d'entreprises, particulièrement dans l'industrie textile, ont clôturé 
en perte fiscale leurs exercices 1952 et 1953. I en résulte pour el'es 


que leurs revenus de va'eurs mobiières n'ayant pu donner lien à 
deduction impôt sur impôt seront tixés finalement avec eflet rétro- 
actif à l'impôt sur les snciélés au nouvean taux de 36 p. 100 carres- 
pondant à un taux effectif de 56,25 p. 100 à cause de la répercussion 





impôt sur impôt. Si l'on tient comple que ces revenus ont déjà 
supporté l'impôt de 18 p. 106 et qu'ils supporteront encore le mème 
impôt de 18 p. 100 lorsqu'its seront mis en distribution, on peut 
voir que la charge tisca'e finalement supportée par la personne pli 
sique disposant des revenus atteindra 2,5 p. 100, non compris 
satiaxe progressive. Il lui demande: 1° s'il ne jugerait gas ulie de 
provequer un aménagement aux lextes fiscaux conduisant à de tels 
résuilats: 2° si, à tout le moins, pour tenir les engagements pris et 
favoriser les prochains emprunts d'Etat, le Gouvernement n'envi- 
sagerait pas de faire décider l'asshmiüation des revenus des litres 
exonérés de tous les imoôts comme l'empruni 3 1,2 p. 100 1%2 avx 
revenus provenant de filiales pour permetlire leur déjuelion revemi 
sur revenu à l'impôt sur les socifiés et leur exonération à l'impôt 
de 1+ p. 100) au moment de leur distribution aux actionnaires. (Ques- 
Lion du 1 mar 1954.) 


Réponse. —= 19 Le pourcentage de charges fiscales dégagé pr 
l'houvcrab'e parementaiie repose, d'une part, sur l'addition 
pure el <impie de taux d'impôts, sans tenir comple du fait que 
ceux-ci s'appliquent à des revenus nets, d'autre part, sur la prise en 
considération de la notion arbitraire d'un « taux effectif » de l'impôt 
sur les sociétés qui entend, sembie-t-il, traduire les conséquences de 
la regie selon laquelle ledit impôt ne présente pas le caractère de 
charge déduetib'e, H ne correspond done pas exactement à la charg 
fiscale frappant les revenus dont ii s'agit. sous le bénéfice de cette 
remarque, le dépariement n'envisage pas actuellement de revenir 
sur les dispositions fiscales qui somt à la base de la taxation des 
Ssacictés, I est rapjc'é, d'ailleurs, qu'en application des dispositions 
de l'artic'e &5 de la ‘ei ne 52-504 du 14 avril 1952 et de l'article 3 du 
décret ne 524805 du 0 juin 1952, les sociétés ont eu la faculté de 
wrocéder, dans des conditions extrémement favorables, à la distri- 
vution de leur portefeuille entre leurs associés, actionnaires on por- 
teurs de parts et de réduire ainsi la charge fiscale grevant les revenus 
provenant des litres qu'elles détenaient: 2e réponse négative, les 
dispositions prévues à ‘l'égard des sociétés mères et filiales avant 
essentielement pour objet d'éviter une superposition d'impôts dans 
le cas où, eu égard à l'importance de sa participation, la société 
apparait comine s'identifiant, dans une certaine mesure, à sa 
iii. 

—————— 


12526. -_ M. Massot rxnœe À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires le cas d'un vropriéiaire, en même temps 
salarié, sinistré, qui à obtenu du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, à titre de remboursement des frais engagés pout 
réparer des dommazes de guerre, la somme de 555.000 francs, alors 
que les réparations se sont élevées à 700,000 francs, Le service des 
contributions directes ajoute celle somme an traitement de linté- 
ressé et l'impose au titre de la surlaxe progressive, 11 lui demande 
si celle façon de procéder, qui aboulit, en fait, à réduire considé- 
raulement l'indemnité perçue du ministère de la reconstrurtion et 
de l'urbanisme est rézulière, Dans l'affirmative, ne ronviendrait-il pas 
Ge prendre toutes mesures réglementaires utiles afin d'éviter l'impo- 
sition des sommes perçues Qu ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. (Question du 9 juin 1951.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 31 du code 
général des impôts, les dépenses expostes par les propriétaires pour 
la réparation de leurs smmeubles bâtis figurent au nombre des 
charges dont il est tenu compte en vue de la détermination du 
revenu nel foncier passible de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques 11 en est ainsi, notamment, pour les dépenses de répa- 
ration des immeubles endommagés pur faits de guerre, Ces dépenses 
avant ainsi été adimkes en déduction pour leur totalité en vue de 
la détermination des revenus de l'année au cours de laquelle elles 
ont été payées, il est logique, dès lors, que les sommes atlouées 
ultérieurement par l'Elat au propriétaire sinistré du chef de l'indem- 
hisalion des dommages de guerre — lesquelles auraient dû nr:ma- 
lement ‘venir en diminution du montant des dépenses déductibles 
susrisées — soient considérées comme un élément du revenn des- 
dits inmneubies pour l'année au cours de laquelle elles ont eté 
altribuées, sauf, le cas échéant, la possibilité pour les intéres»s 
de demander, au rezard de la surlaxe progressive, le hbénélice des 
dispositions de larticie 163 du code général precilé relatives à l'éta- 
lement des revenus exceplionnels 





13406. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aliaires économiques dans quelles couditions 
l'administration des contributions directes est en droit de taxer à 
l'impôt eur les sucicks une société à responsabiilé limitée, kir3 
de la vente partielle de son immeub'e, sur la différence entre le 
prix de vente de <es éléments immobiliers et le solde comptable 
desdits éléments avant réévaluation, (Question du 10 août 1%51.) 


Réponse. — La réponse à la question posée dépend essentielle- 
ment, d'une part, du point de savoir si l'immeuble en cours pouvait 
étre considéré, eu Cgard à l'activité de la société venderesse, comme 
un élément de son actit immobilisé ou bien comune l'objet même 
du négoce social (commerce de biens, lotissement), d'autre part, 
de la nature intrinsèque dudit immeuble (terrain ou construction), 
enfin, des condilions dans lesquelles ont été effeclutes la rev:sion 
du bilan et la cession de l'immeuble. En particulier, l'adminis- 
tration admet bien que les immeubles bâtis, mme destinés à la 
vente, appartenant à une sociélé faisant le commerce des biens, 
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soient inserits au bilan revisé pour leur valeur actuelle délerminée 
d'après les règles prévues pour les imumobiiisations et que les amor- 
tissements afférents auxdits immeubles soient calculés en consé- 
quence. Mais elle considère, dés lors qu'il s'agit d'éléments faisant 
l'objet du négoce de l'entreprise, que les plus-values réaïistes uité- 
rieurement sur la cession de ces immeubles doivent, pour l'étabiis- 
sement de l'impôt, être calculées en parlant du prix de revient 
initial, diminué des amortissements praliqu®s, les amortissements 
antérieurs à la revision du bilan étant comples pour leur thontant 
avant réévalnation. I serait denc mécessaire, en la ciroms'ance, 
que toutes précisions utiles soient fournies sur les divers points 
visés ci-dessus on, mieux, que, par l'indication de Ja raison suiaæ 
et de l'adre&e de la soctété intéressée, Fadininistration soit mise 
à mème de faire procéder à une enquèle sur le cas parliculier, 


13775. — M. René Pleven demanle à M. le ministre des finances 
et des affaires économ s’il a l'intention, dans le cadre de la bi 
du 1% août 19%5%, d'élever de plafond des prets qui peuseut étre 
consentis par le crédis agricole aux jeunes cullivateurs expboiianis, 
plafond qui est resté fixé au chiffre insuffisant de 7.0 francs, 
et, dans l'affirmalive, à quel chittre sera fixé le nouveau plafo vd 
des prêts et si les ressources mises à la disposilion du crédit agri- 
cole seront augmentées en conséquence, (Question du 7 octobre 
4%51.) 


Réponse, — L'arlicle {er du décret no 535-5737 du 20 mai 1955 à 
porté à 1.200,00) francs le montant maximum des prèéts susrepli n'es 
d'être consentis aux jeunes agricuheurs ex application de la Jos qu 
21 lui 156, 


14017. — M. Bourgeois expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que dans ie ressort de la cour 
d'appei de Colmar les huissiers, s'ils Sont honmmés par arreté 1ninis- 
ieriel, ne Sont pas pour aulant, comme leurs coliègues d'outre- 
Vosges, proprictmires de leurs élude-; qu'en cas de démission ou de 
déces, ni eux, ni leurs hériliers, ne peuveat les vendre. Es n'ont 
investi aucun capilal dans l'achat de leurs éludes et les revenus 
qu'is en tirent sont exclusivement le fruit de leur travail personnel, 
Cela est si Vrai qu'en Cas de maladie ou d'absence prolongée du 
liluiaire, leur élude est para:ysée puisque, contrairement à ce qui 
est le cas dans d'autres professions libérales, leurs clercs ne peu- 
vent pas se subliluer aux patrons, puisqu'ils n'ont pas qualité pour 
effectuer un constat, opérer une saisie, ele. En raison des conditions 
mêmes de leur activité, tonte fraude fiscale est exclue. Ts peuvent 
donc, à juste titre, prétendre, au méme tire que les représentants 
des autres professions libérales et peut être même avec plus de droit, 
au bénéfice des aliégements fiscaux prévus À l'article 183 du code 
gendral des impôts, arlicæ modifié par ia loi du 14 août 1955, appli- 
“able aux professions lilférales qui rent leurs revenus d'un tra- 
vail personnel, El Jui demande s'il envisage l'extension à celte caté- 
gorie de contribuables des dispositions de l'article 1% du code 
scnéril des impôts, modifié par l'article 34 de la loi du 15 oont 
Jour wi s'il comple donner des instructions à ce sujet aux trs 
direcieurs départementaux intéressés, (Question du 3 notembre 
43951.) 


Féponse. — Elant donné la réglementation particulière à laquelle 
Sant sounns les huissiers des départements du Bas-Rhin, du Haait- 
Rhin et de la Moselie, il a paru possilie d'admettre que les bénct 
ces réalisés par ces derniers Soicnt Soumis à la taxe proportion- 
nelle de l'impôl sur le revenu des personnes physiques d’arrés les 
règies prévues par le troisième alinéa de l'article 183 du code 
genéral des impôis à r’égard des bénéfices des professions non çoiw- 
Wwrciates provenant d'un travail personnel du bénéficiaire, 


14337. — M. Vassor demande à M. le ministre des finances et des 
æffaires économiques: 1° quels sont les remboursements intervenus, 
à ce jour, en faveur des souscripteurs du Crédit mutnel du bâ' 
ment; 29 à gr cr mg) de k créance initiale ces rembourse 
ments ont Été effectués. (Questlon du 12 novembre 1%1.) 


Réponse, — L'assemblée générale des créanciers du Crédit mutvel 
du bâtiment tenue le 20 avril 1955 ayant accepté à l’unanirité le 
principe de la cession des grosses hypothécaires, constituant princi 
palement l'actif de cette entreprise, au Crédit foncier de hrance, 
el le tribunal de commerce de la Seine avant rendu le 26 avril 1955 
un jugement aulorisant les syndics de [a faillite à procéder à la 
cession des créances, le Crédit foncier de France à acquis effective- 
ment le 6 mai 1945 les mensualit‘s dont l'échéance est postérieure 
au 20 avril 1%w, Une somme provisionnelle de un milliard six cents 
millions de francs à éW6 versée entre les mains des syndies en vue 
d'assurer dans les meilleurs délais la répartition entre les créan- 
ciers de la faillite d'un premier dividende de CO p. 100 euvtron du 
luvnlant des créances adinises au passif. 
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14503. — M. Wasmer c\pose à M, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques qu'en réporise à La question écrire 
ne 12363 à propos de la contribution des employeurs à l'efort de 
construciion, il à été précisé que les versements à fonds perds 
aux sociétés immobilières habilitées ne sent déductibles du An 
fice que lorsqu'ils sont destins à Ja construction, conformément 
aux normes économiques où halftations à lover modéré (art, ?, 
alinéa 1 du décret du 9 août 19593). NH lin demande si celle répon-g 
ne rèpose pas sur une confusion avec les dispositions du décret qu 
21 février 1954 art. der, & hi) qui concerne exclusivement l'aimer 
tisscment accéléré des actions des sociétés de constructions, çQues 


lion du 2) norembre #4.) 


Réponse, — Réponse négative. M résulle, en effet, expressément 
de l'article 2-Je Qu décret ne 511% du 25 février 19535 que les eatre 
prises ne peuveni, de cas échéant, comprendre dans leurs charges 
déducubles, pour la délerminait on de leurs hénélires imposables, 
que xs versements à fonds perdus qu'elics font à des sorictés dont 
les actions où parts peuvent donner Beu à un amorlissement exreh 
tonne! en application de l'article 25, (fer aginéa) de la loi n° 74044 
du 2 juillet 1933 et de l'article fer du décret précilé, ce qui no 
que, en particulier, que les logements construits par les soc clés 
dont il s agit ne dé£passent pas les normes prévues pour les love 
ments économiques et fam'hiaux où les habitalons à loyer modcré 
(ef. art, 1er, $ I dudit décrel 


15065. M. Cabriel Paul demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éconemiques: 1° quel e-t Le inonltan de :a 
taxe d'apprentissage enregistré par le Trésor sur le plan national, 
2e quel est le: montant de ladite taxe affecté: a) aux établissements 
publics d'enseignement professionnel: b) nux établissements prives 
d'enscignement professionnel, et Je montant de 1x part conservés 
par les syndicats professionnels, (Question du %) décembre 195.1 


Réponse, — Les recouvrements effectués par le Trésor au titre 


des contributions directes ne faisant as l'objet d'une ventiiation 
par nalure d'imposition, seul peut êîfre connu le montant des 04 
érmis au titre de la taxe d'apprentissage, ce montant ressort pour 
année 1995 à 4.417 millions de francs et pour l'année 19 i 
1.600 millions de franrs, Les statistiques des exonérations art les 


! 
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par les comités départementaux de l'enseignement 
de la taxe d'apprentissage ne permettent pas d'établir à l'heure 
actuelle le montant respectif de ladite taxe affectée aux établiser. 
ments publics d'ense gnerment technique et aux élablissements pri 
vs d'enseignement professionnel. En ce qui ecncerne le montant 
d: ja taxe d'apprentissage affectée anx étabiissements publics ot pri- 
vés d'enseignement professionnel ainsi que le montant de la tue 


renisemie 


qui serait conservée par les syndicats professionnels, les 
ments demandés sont plus particulièrement du ressort du déparie 
ment de l'éducation nauonale, 


15128. -- M. Chamant expose à M. le secréiaire d'Etat aux fnances 
et aux affaires économiques que, dans le Lapporl présenté pur 1e 
commissaire aux prix, be 19 movermbre 4454, il est indiqué que les 
dépenses pharmaceutiques de la sécurité sociale étaient en auginen 
lalion de 11,92 p. 400 en 1933 sur 1932, et que, pendant le premier 
semestre 1954, colle augmentalion, par rapport au prermer suimesire 
1953, était de 12,14 p. 100, Le rapporteur ajoule qu'au cours de ces 
cinq dernières années ua paralléhisine étroit à élé constaté entre 
les variations des charges pharmaceutiques de la sécurité sociite 
et celles du cluffre d'affaires de la profession, Si l'on se rapporte 
à l'indice officiel de variations des prix des spécialités pharmaceu 
liques, on relève les indices suivants: février 1049, 656; février 1950, 
3: février 1951, 908; février 1952, 4.108; février 195%, LO8S: février 
, 1.088, I était normal que, par rapport à 1949, les dépenses 
pharmaceutiques de la sécurité sociale augmentent régouberement 
en 1990, 1951 et 1952 el soient parallèles à l'augmentation du chiffre 
d'affaire: de ja profession. Celle angmentation des dépenses de la 
sécurité sociale n'est plus, depuis 1952, en relation avec l'indice des 
prix des spécialités pharmaceutiques, qui est en diminution en 
195% el 1954 par rapport à 1952. D'un autre coté, l'introduction des 
vignelles dans les condilionnements pharmaceutiques des spécia- 
lités remboursées par la sécurité sociale a été rendue obligatoire 
à partir du fe novembre 1952, D'après certains avis autorisés, l'appo- 
silion de ces vignettes serait responsable en partie de laugmmenla- 
lion des dépenses pharmaceutiques de la sécurité sociale, fl 
demande: 1° si, en 1949, 1950, 494 et 4952, 1 v avait parallétisne 
Ctroit entre les dépenses pharmaceutiques de la sécurité sociae, 
d'une part, l'augmentation du chiffre Pen des pharmaciels 





d'officine métropolilaines d'autre part, elWf'entin, la variation de 
l'indice des prix des spécialités pharmaceutiques : 20 si, les dépenses 
pharmaceutiques de la sécurité sociale avant continué d'augmenter 
en 1933 et 19%54, bien que l'indice des prix des spécialités pharma- 
ceuliques soit d'abord en légère diminution et ensuite stationnaire, 
il est possible de déterminer la raison exacte de cette augmwen- 
lation: 3e s'il est possible de connaitre le chiffre d'affaires global 
des pharmaciens d'officine en 1919, 1950, 1951, 1952, 1955 et 195, 
(Question du A1 janvier 1955.) 


Réponse, — 19 Les dépenses pharmaceutiques de la sfeurité sociale, 
d'une part, se chiffre d'affaires des pharmaciens d'offlecine, d'autre 
part, sont fonction Gu prix moyen pondéré de Ja spécialité phartua 
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coulique et dk variations de la consommation des médicaments 
au est « méme conditionnée par l'état sanitaire général, l'évolu- 
tion thérapeutique et les modifications démographiques. Un cerlain 
parallélisme à été observé de 1919 à 1953 entre les dépenses phar- 


huveutiques de la sécurité sociale, le chiffre d'affaires des phäarma- 
viens et de prix mosen pondéré de la spécialité qui diffère de lin- 


die des prix de vente au délail des spécialités pharmaceutiques. 
L'institut national de la statistique et des éludes économiques à 
régulicrement calculé, de 49% à 1951, un indice annuel des prix 
di pr pharmaceutiques, d'après les prix de vente au délail 
“le di prod s chotsi parmi Ceux represe nlant une forte consom- 
[LL en 4%, Les changements tmportants survenus depuis celie 
‘“! \ \ on et l'emploi des produits pharmaceutiques 
‘ Lt lonal des statisi ques et cludes éco 
hi ( Ù \ nouvel Indice micux adapté aux consommations 
actuel Le no | indice an el (base 100 en février 1919) con- 
cerne 100 cles choisis parmi les produils les plus souvent men 
| it il du ere de remboursement prés niés aux raisses de 
sécuril ociale, I ne correspond pas an prix moven pondéré de ia 
sp té du fait qu'il ne tient pas comple de l'évolution du volume 
respectif du ventes de : cun des produits considérés, ni surtout 
de hombreus pécialités nouvelles et des formes nouvelles de 
| anciennes qui sont jatroduiles chaque année sur le mar- 
rl éralement à un prix plus élevé que celui des spécialités 
ü ve | moven pondéré de la spécialité à augmentä 
‘ u | LERE iron « aébut de 1952 et le aébut de 1955, et de 
6, p. 100 entre le début de 1935 et le début de 1%5%. D'après les 
‘ mail bot de la fédération national: des organismes de sécurité 

| tombe da ri wlissants du régime général pour 1953 
‘ i ' i de 2,5 p. 100) sur 1952: Ge Je chiffre d'affaires 


global effectivement realisé par les pharmaciens d'oflicine née peut 
«ire Hit exactement, D'après une élude du centre de recherches 
et de docamentation sur la consommation institué auprès de l'institut 
habonal des slalistiques el des études économiques et portant sur 
l 
L 


: 


es années 100, HO et 4952, il peut étre évalué, pour les années 


nsidérées, à environ TALS millions en LA 110045 millions en 
Ut et LIN ONN pnillions en 1052 Pour les mémes années, les chiffres 
lites des statistiques fiscales ressortent respectivement à 69.600 mil- 


hons, 1.243 nullions et 121.458 millions, 


— —— 


15395. M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
Aux finances et aux affaires économiques que la loi de finances de 
13 laisse aux directeurs d'entreprises une oplion en ce qui concerne 
leurs frais de représentation, Hs peuvent, ou bien se faire rem- 
bourser leurs frais de voyage sur justification par leur entreprise, ou 
luen toucher de: frais de représentation forfaitaires, I lui demande 
quel et le pourcentage maximum admis par les services du minis- 
tre des finances pour les frais de représentation par rapport aux 
üppoiniements, SE Y à un texle el, dans la négative, quel est le 


lurnif d'usage, (Question du 27 Janvier 1%.) 
Reponse \ueun texte ne prévoit que le montant des frais de 
représentation et de déplacement qu'une entreprise alloue à ses 


dipigeants où à ses cadres ne peut dépasser un certain pourcentage 
des appointements versés aux intéressés, Mais, conformément à la 
jurisprudence du conseil d'Etat, les sommes dont il s'agit, qu'elles 
soient versées sous la forme d'allocations forfaitaires ou sous la 
forme d'un remboursement des dépenses eflectuées, ne peuvent 
otre admises en déduction, du point de vue fiscal, que si et dans la 
mesure où leur montant apparaît justifié par la nature et l'impor- 
lance de l'entreprise et par le volume des dépenses qne lesdites 
Sohnes Sont destinées à couvrir, D s'agit, en définitive, d'une ques- 
Hon de fait qui ne peut être résolue qu'après examen des circons- 
lances propres à chaque cas particulier, 


15418. -- M. Frédéric-Dupont exhose À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques que lez entiers de l'union 
des employés de banque et de bourse qui ont vu leurs tentes 
iajorces par ‘a loi di 9 avril 1953, el qui ont prolesté parce qu'ils 
havalent pas en‘ore, Je 15 janvier, reçu l'échéance semestrielle 
déchue le 1 décembre dernier, se sont vu répondre par le directeur 
de la caisse de retraite, 8, rue de Provence, à Paris: « Les crédits 
Hont pis été attribués par le ministère des finances, qui attend le 
Voile Ju budget par la Chambre des députés », Il lui demande Îles 
ralsons pour lesquelles l'administration n'a pas versé à l'union des 
employés de banque et de bourse, 8, rue de Provence, À Paris, 
es sommes qui lui permettraient de payer les augmentations de 
rentes viagères depuis long'emns dues, (Question du 28 janvier 1955.) 


Révonse, — Au terme de la liquidation des dossiers de revision. 
N est apparu que les dépenses entraintes pour le budget général 
par les majoations de renies viigères mutualistes étaient plus 
élevées qu'il n'avait été prévu lors du vote de la loi ne 53-300 du 
# avril 1933. Les crédits ouverts à cet effet au chapitre 46-91 dun 
budget des finances (charges communes) ont dù étre portés de 
2 milliards en 19% à 2? milliards et demi en 195. Dans ces condi- 
fins, cerlaines perturbalions résultant de l'insuffisance de la dota- 
tion ouveite en 1955 ont pu se produire dans le service des majo- 
Hilions. L'inscriplion au budget de 1% d'un crédil plus élevé a 





permis d'y mettre fin. Plus spécialement, l'union des employés de 
banque et de bourse a reçu, par l'intermédiaire de l'union nalionnle 
des caisses autonormes mutualistes, les sommes nécessaires au paje- 
ment des majorations arriérées. 


15720. —_ M. Michel! Mercier expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la qualité d'artisan fiscal 
n'est jamais reconnue aux boulangers, pâtissiers, charcutiers, bou- 
che.s, restaurateurs, méme lorsque ces professionnels remplissent 
les condilions nécessaires : emploi d'un seul ouvrier et d'un apprenti; 
chiffre d'atliires ventes en l'état inférieur à celui des ventes fabri- 
quées, 11 lui demande les mesures envisagées pour que les intéres- 
sés bénéficient d'un régime identique à celui des artisans des 
aulres professions, (Question du 2j février 1955.) 


Réponse, —- Les avantages fiscaux accordés à cerlains artisans 
par dérogation aux régles du droit commun ne se justifient que 
dans la mesure où le gain des intéressés provient principalement 
de la vente du produit de leur propre travail. Or, tel n'est pas Île 
Cas des « petits industriels de l'alimentation » (boulangers, pâlis- 
siers, charcutiers, bouchers, ete.), dont les profits ont, pour une 
très large part, leur source dans la fourniture des denrées mises 
en œuvre et rémunèrent, au surplus, les €capilaux souvent jimpor- 
lants qui doivent être investis dans l'achat du fonds de commerce 
ou des installations nécessaires à l'exercice de la profession, 


15926. -- M. Elain cxnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 35 (1°) du code général 
des impôts a donné le caractère commercial, « pour l'application 
de la taxe proportionnelle », aux hénéfires des concessionnaires de 
droits communaux, bien que ces bénéfices soient reconnus coinme 

revenant de l'exe’cive d'une activité non commerciale, même par 
« direction générale des imnôts (Bulletin ofjiciel des contributions 
directes, 1932, %e partie, p. 477). Il lui demande: 1e s'il ne convren- 
drait pas de supprimer celte disposition qui heurle le bon sens, 
qui pouvait avoir un intérêt fiscal lorsqu'elle est apparue dans la 
loi du 13 janvier 1941 puisqu'à cette époque les bénéfices commer- 
ciaux élaient plus lourdement imposés que les autres revenus, mais 
qui a perdu cet intérêt depuis le er janvier 1949 par la fusion des 
divers impôts cédulaires dans une taxe proportionnelle à taux 
uuique pour toutes les catégories de bénéfices; 2e ou les raisons qui 
peuvent encore justifier son mainiien alors que l'article 35 {1w), 
élant linilé à la taxe p'oporlionnelle et d'application stricte comme 
toutes les dispositions fiscales, ne peut être appliqué, à l'exe'usion 
de loute autre contribution ou taxe, qu'à la taxe proportionnelle, 
sur Jaquelle il n'a praliquement aucun eflet (Question du 
& raars 1955.) 


Réponse — 19 et 20 Les adjudicataires, concessionnaires et fer- 
miers de droits communaux étaient jusqu'en 1910 rangés en pria- 
cipe dans la cédule des p'o'essions non commerciales, Mais il est 
apparu à celte époque que, fréquemment, ces contribuables étaient 
appelés à donner en location un matériel important et à effectuer 
diverses prestations, opérations qui, ainsi que le constate nolam- 
ment un arrêt du conseil d'Etat du 30 octobre 1937 (reg. n° 52299), 
peuvent conférer à leur exn'aitation un earictère commercial, Pans 
un but de simplification et compte tenu du fait que souvent les 
adjudicalions de droits communaux sont centralisées an profit 
d'importantes entreprises fonctionnant suivant des méthodes com- 
merciales, la loi du 13 janvier 1911 a, en conséquence, rangé tous 
crs redevables parmi les assujettis à l'impôt sur les bénéfices indus. 
trie!s et commerciaux. Ceïte disposition —— qui figurait précédem- 
ment sous l'article 3 (2 alinéa, 7°) du code général des impôts 
directs — n été reprise sans changement, dans le cadre de la taxe 
proportionnelle, sou: l'article %5 (ï°) du code général des impôts. 
Les motifs qui ont ju-!ifié, à l'époque, la mesure susvisée conservent 
encore actuellement toute Yeur va'eur. Aussi bien, conl'airement 
à ce que semble croire l'honorable partementaire — et nonobstant 
la circonstance que, depuis 1939, l'ensemble des revenus de toute 
nalure fait l'obiet d'une imposition globale au titre de la taxe prm- 
portionnelle — l'assujettissement des profits des intéressés dans la 
ca'égorie des hénéflres industriels et commerciaux présente encore 
un intérét pour l'asplivation des dispositions relalives: a) à l'octroi 
du bénéfice du taux méduit de 3% p. 100, qui est acrordé dans des 
conditions différentes selon la natnre et le caractère des revenus 
imposables: b) au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur certaines 
tecelles des professions non commerciales: c) anx taxes sur le 
“hiffre d'affaires, en raison de la concordance existant entre les 
champs d'application respectifs de ces taxes et de l'impôt direct 
frappant les bénéfices industriels et commerciaux, 


16083. _ M. Dejean cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une société à responsabilité 
limitée constitufe en 1956 entre un père et ses deux enfants et 
à la con<bitution de laquelle le nè:e a apporté son fonds d'entreprise 
de transporis, Ladite saciété avant réévalné son bilan en 191$, la 
plus-value dégagée a élé inserile à la réserve spéciale de réévalua- 





e 


CPR PL ET | 














ASSEMBLEE NATIONALE 





3133 


— 





tion. IL lui demande, la société étant aujourd'hui dissoute et l’un 
des fils ayant seul la gestion de l'entreprise de transports consi- 
dérée, si, nonobstant la gestion sociale poursuivie dans les condi- 
ions susmentionnées pendant sept ans, le fils d'abord collabora- 
teur, puis associé de son père et enfin continuateur de l'œuvre 
iternelle peut aujourd'hui se prévaloir de l'arlirle 41 du code 

‘ral des impôts et oblenir exonération de l'impôt sur les nlus- 
values. (Question Zu 15 7nars 1955 } 


Li 


Réponse, — Rénonse négative, les dispositions de l'ar 
code géneral des impôts ne pouvant trouver leur application en cas 
de dissolution d'une entreprise passible de l'impôt sur les sociétés. 


16140. — M. Albert Schmitt exposer À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le ca: d'un accident paortel dont à eté 
victime en Suisse un sujet français, accident imputable aux C. F. F. 
el que ces derniers désirent régler à amiable en indemmnisant la 
veuve de la victime domiciliée en France et que le lieu de pare- 
ment se trouve juridiquement en Suisse, I lui demande si rien 
ne s'oppose, du point de vue législation des changes, à ce que la 
veuve acceple le règlement, soit en capital, soit en rente, payab'e 
en Suisse en franes suisses, ‘Question du 17 rars 1055.) 

Réponse. — Tes chemins de fer fédéraux suisses, personne 
morale suisse, auront inévitablement, en ce qui les concerne, à 
parer des franes suisses, La question qui «e pose est celle de savoir 
dans quelle mesare la veuve de la victime, de fait qu'elle réside en 
France, peut conserver ces francs suisses à sa disposition ou est 
tenue, en vertu de la réglementation française des changes, de 
les céder an fonds de stabilisation des changes. La réponse à cette 
question dépend des modalités d'attribution de l'indemnité: a) si 
les chemins €s3 fer fédéraux suisses se libèrent de leur delle en 
vercant une rente annuelle, les francs suisses ainsi reçus par la 
veuve de la vietime, représentant des revenus, doivent étre cédés, 
conformément à la réglementation des changes en vigueur, par 
l'intéressée qui reçoit, en contre-partie, par l'entremise de l'éla- 
blissement barcaire intermédiaire agréé effectuant cette opération, 
la contre-valecr en francs sur la base du cours du jour de celle 
cession: b}) si les chemins de fer fédéraux suisses versent une 
somme en Capital, la veuve de la victime n'est pas tenue de la 
rapatrier et peut conserver ce montant en francs suisses sous 
réserve qu'il soit comptahilisé sous le dossier d'un intermédiaire 
agréé français, par les soins duquel le montant en question sera 
déclaré à l'office des changes comme avoir français à l'étranger. 
En outre, l'intéressée devra obtenir l'autorisation préalable de l'office 
des changes pour tout acte de disposition desdits avoirs en francs 
suisses ainsi qu'il est prescrit par l'article 58 du décret du 15 juillet 
4957. 


12214. — M. Alcide Benoit atlire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques sur la silualion faite aux agents 
des services des enquétes économiques et, notamment, ceux appar- 
tenant au cadre des commissaires, par suile du relard apporté à 
la publication du nouveau siatut prévu, pour celle adtministration, 
par les lois de finances de 1950 (art. 38) et 1% (art, 25). I Jui 
demande : 1° quelles mesures sont envisagées pour häler la pro- 
mulgation du stalnt; 2° par quels moyens il entend réparer les 
préjudices de carrière subis par les agents en cause, qui, privés 
d'avancement depuis plusieurs années, accusent une perle malé- 
rielle pouvant ètre évaluée de 25 à 55 points d'indice par rapport 
à leurs co'lègues reclassés dans le cadre des inspecteurs de la 
direction g‘nérale des impôts; 3° quelles modalités sont prévues 
pour garantir à ces agents le hénéfice des dispositions du statut 
général di fonctionnaire, tant en ce qui concerne la normalisation 
des carrières (art. 51 de la loi du 19% octobre 1956) qu'en ce qui 
concerne l'accession aux emplois supérieurs (art. 28, dernier alinéa, 
de la loi du 19 octobre 1916), (Question du 21 mars 1955.) 

Réponse. — 1° Les projels de slaluits des agents des services 
extérieurs du service des enquêtes économiques ont reçu l'accord 
des services du budget et de la fonction publique et seront inces- 
samment Soumis à l'appréciation du conseil d'Etat, I est donc 
permis d'espérer que ces textes pourront être publiés dans un délai 
üssez bref; 20 et Jo les nouveaux statuts, établis dans les conditions 
preserites par le statut général des fonctionnaires, prévoient Ja 
transformation d'un cerlain nombre d'emplois existants, la fixation 
dans chaque cadre d'une « répartilion » des emplois analogue à 
celle d'autres adiministrations similaires, et, conformément aux 
dispositions dn décret du 10 juillet 498, la création d'un cadre de 
directeurs adjoints et d'un corps de contrôleurs principaux et 
contrôleurs. IS donnent, en outre, aux agents des catégories B, 
C et D la possibilité d'accéder aux emplois de la catégorie supérieure 
par voie de .concours ou d'examen professionnel, Ces différentes 
dispositions peérimellent d'envisager la 1: prise d'un rythme normal 
d'avancement et d'accorder à certaines catégories d'agents des 
uvanlages de carrière appréciables. De plus, leur date d'effet, qui 
serait rétroaclivement fixée au 1° janvier 1953, doit compenser, 
dans une large mesure, le préjudice causé aux intéressés par le 
relard qu'ils out subi dans leur avanceinent, 


————— 





16217. —- M. Jean-Paul David expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'un ménage epuploié d'une 
commune, la femme en qualité de concierge, le mari comme 
employé municipal, ne percoivent l’un et l'autre l'indemnité de 
transport accordée au personnel de l'Etat et des collectivités local 
IL lui demande si le mari, qui exerce une fonetion indépendante 
de celle de la femme, peut prélendre au payement de celle indern 
hilé, (Question du 21 mars 1955.) 

Poponse, — Dans la situalion évoquée par l'honorable parlemen- 
laire, il y à lieu de considérer que l'agent en cause se trouve logé 
par la commune, L'intéressé ne peut, dans ces conditions, prélendre 
au bénéfice de la prune mensuelle de tronsport pour se rendre au 
lieu de son ‘ruvail. 


16218. M. Jean-Michel Flandin expose à M, le ministre des 


finances et des affaires économiques «qu à La -uile d'un cerluin 
humbre de décr pris dans le cadre des mesures contre l'alcoolisme 
des entreprises de construcUon d'alamtbies el d'appareils de 4 
Hllation, dont ia reconversion a été reconnue impossible, ont été 
mises en liquidation, H lui demande s'il ne lui jarait pas néce: 
saire d'envisager, pour ces Sociétés une indemmisation «t , en 
parlicuber, il ne peut leur étre fait remise de leurs dettes envers 
contributions directes el contribulions indirectes, (Question du 
= it » Il ) 
Réponse. — L'intervention des décrets du 13 novembre 1951 re] 
lifs à la production d'alcool ne peut étre considérée comme avant 


causé un préjudice direct aux entreprises dont il s'agit. Celles-ci ne 
pouvant p uilleurs invoquer aucune disposition légale leur garant 

sant l'écoulement de leur production, il ne leur est pas possible 
de prélendre a l'attribution d'une indemnité, Pour ce qui est de 


la remise des impots directs et indirects dûs par les intéressés, la 


question posée donne lieu aux observalions suivantes: Taxes sur le 
chiffre d'affaires, I n'appartient ni à l'administration, ni à aucune 
autre aulorilé de faire remise des taxes sur le chiffre d'aïfaires 
légalement dues, Impôts sur le révenu. — Les impôts sur le revenu 


n'élant établis que sur des bénéfices ou revenus effectivement 
réalisés, la cessation par une entreprise de son activité industrielle 
ou commerciale ne saurait, quel qu'en soit le motif, justifier par elle 

mème la remise où une modéralion des colisalions dont celte entre- 
prise est redevabie au titre desdits impôts, Contribution des patentes 

— Conformément aux dispositions de l'article 14:80 du code général 
des impôts, la contribution des patentes est due pour l'année entiere 
à raison des faits existant au fer janvier de ladite année, Si les 
disposilions de l'article 11X7 du même code prévoient — par déro- 
gation à ce principe — qu'en cas de décès, liquidation judiciaire, 
faillite déclarée, exproprialion ou expulsion les droits ne sont dus 
que pour le passé et je mois courant, le conseil d'Elat à jugé 
(nolainment arrêt du % janvier 1939, Adam, Marne, KR. O0, p. 5) 
que celle dérogation n'est pas applicable aux contribuables ayant 
dù cesser leur activité par suite de la mise en vigueur d'une dis 
wusition législative nouvelle, H s'ensuit que les entreprises de co 

truction d'alambics et d'appareils de distillation ayant cessé leur 
aclivité en cours d'année demeureront, en droit, passibles de la 
contribution des patentes pour l'année entière, Pour ces divei 
imolifs, il n'est pas possible de déroger aux principes ci-dessus 
rappelés et, par suile, de prévoir, à titre de règle générale, une 
modération automatique en faveur des entreprises en cause, Tou 
tefois, celles de ces entreprises qui, par suile des circonstances, 
s'eslimeraient hors d'élat de se libérer de leurs cotisations d'impot 

1 


directs, qu'il s'agisse de l'impôt sur le revenu, de la contribution 


des palentes ou des laxes annexes à celle contribution, pour : 
dans les conditions fixées par l'article 19% du code général des 
impôts, soiliciter la remise où une modération de ces rotisati 


Ces demandes seront examinées avec une particulière altention 


162:9. M. René Pleven demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques - ;! he serait pas dispose à oP2anim 
le réglement mensuel des pensions de retraite qui semblerait 
sible avec Ja coopéralion de l'administration des postes el i 
particulièrement apprécié des retraités de lElat Question du 
2 mnarS 1%.) 

Réponse, — Le règlement mensuel des pensions de retralle auzg- 
menterait co lérablement le coût du payement des pensio] 
La mul plis (RPULE. pat tro des opérations de paverment néci toyait 
un accroissement du personnel et des moyens matériels q dis 
services qui par! ent au pavermment des pensions, HI mest pas 
possible d'e cage ci irze supplémentaire pour le budzyet 
d Etat 1,07 Ji { d tonct 1! [A (lé 
pu s d { rod 1 1 pau Il Ji 


15233. —- M. Maurice Frédet exnoce À M, le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques «que Le compile courant d'un 
associé gérant de société à re<ponsabiitt Jimmilée se présente comme 
suit: 31 décembre 1949, débileur, 508.S51; 21 décembre 1950, del 


LCur, 1.391.200, 51 décembre 1951, débiteur 
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1952, débiteur, 67.255: 31 décembre 1953, débiteur, 637.944. Par 
« débiteur » il faut entendre, bien entendu, que les suldes ci-dessus 
mentionnés constituent des avances failes par Ja société, En verlu 
de l'article 111 du code général des impôts, les sommes mises 
à la di-posilion des associés à titre d'avanres sont soumises à la 
taxe proportionnelle sur le revenu des personnes physiques au taux 
de 18 p. 106, Mais, en vertu de la loi du 14 avril 1952, sant amnistiées 
toutes les déclarations faites à l'administration avant le fer jan- 
vier 1952, Fn 19 et en 16, la société à distribué des bénéfices 
aux associes, bénéfices imposables À l'impôt de distribution, Elle 
a fait, en 190 (pour 1949) et en 1941 (pour 1%59), les déclarations 
imposdes par ces distributions à l'administration de l'enregistrement 
et liquidé la taxe, Sous réserve de la preuve contraire | age) à 
ment exelue de la présente étude), la sociélé devait peut-être déc'a- 
rer les avaunres faites en compte courant à M. X.., soil: 308.71 
francs le 1 décembre 1919 et KK2.:129 francs le 31 décembre 19% 
(1.70. 200) MR NTI), Elle n'a ps incorporé ces sommmes dans les 
déclarations déposées, Aucune avanmre na été consentiée à M. X... 
du fer janvier 1951 au 31 décembre 195. Bien au contraire, celui-ci 
a remboursé 721256 francs (1.39%1.24N) 651.41). Le fait généra- 
teur de l'imposition se situe au plus tard le 3%t décembre 1950. La 
société na fait des déc'aralions de distribution de bénéfices dans 
les délais normaux, Elle a omis peut-être de déclarer les avances 
faites à M, X jusqu'au 31 décembre 1%4; mais, s'agissant de 
déclarations faites avant de fer janvier 1952, il apparait que ces 
défauts de déclaration sont couverts par Ja Hoi d'ammistie du 
14 avril 1952, I demande si les avances faites en compte courant 
jusqu'au 1 décembre 195% sont couvertes par à loi d'amnistie du 
1h avril 1052, (Question du % mars 155.) 


Réponse Pour l'application de l'article 111 a du code général 
des impôts, le solde débiteur d'un compte d'avances à la clôture 
d'un exercice doit être comparé au solide débiteur du méme compte 
à la clôture de l'exercice précédent. Si ce dernier solde a déjà snp- 
orté l'impôt ou s'en est trouvé affranchi à la faveur de l'amnislie 
iscale, la taxe proportionnelle ne frappe que l'excédent représen- 
tant les nouvelles avances consenties depuis lors à l'associé. Au 
cas particulier, il semble bien, contraurement à ce qui est indiqué 
dans la question, qu'une nouvelle avance ait été consenlie à lasso- 
cé auquel il est fait allusion au cours de la période #7 janvier 
49131 décembre 193, représentée par la différence entre le solde 
débileur dudit associé au 3 décembre 1932 (67.35 francs) et au 
M décembre 198% (617.944 francs), soit 30.589 francs, S'il en est bien 
ainsi — et sauf meilleur examen auquel pourrait procéder l'admi- 
nikiration si la raison sociale et le siège de la société visée par 
l'honorable parlementaire ni étaient indiqués — Ja taxe proportion 
nelle sur le revenn des capilanx mobiliers est exigible sur retle 
dernière somme, les avances couvertes par l'ammistie en étant affran- 
chies, 


16305. M. Jacques Bardoux exp050 à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la nouvelle législation sur la répres- 
sion de l'alcoolisme et la réduction dans la distillation et la recti- 
fication de l'alcool a entraîné la liquidation d'une société en com- 
imandite de Clermont-Ferrand, spécialisée moins dans la chaudronnerie 
industrielle que dans les alambies et appareils de distillation et de 
rectification. NH s'agit d'une société à responsabilité limitée au 
capital de 800,000 francs. La liquidation s'avère tout à fait désas- 
treuse, L'entreprise à une lourde dette vis-à-vis des contributions 
directes et indirectes, vis-à-vis de la sécurité sociae et des allo- 
Calions familiales, I Pui demande si elle n'aurait pas droit à une 
rédnelion de ces différentes dettes vis-i-vis de l'Elat ? Cette réduciion 
he serait-elle pas conforme à l'équité, (Question du 31 mars 1955.) 


Réponse, — En ce qui concerne les impôls indirects, Îl n'est pas 
au pouvoir de l'administration chargée du recouvrement desdits 
impots de renoncer à la perception des droits légalement dus ou de 
faire remise de ces droits, Pour ce qui est des impôts direrts, si 
l'entreprise visée dans la question s'estime hors d'état de se lilérer 
de ses cotisations, qu'il s'agisse de l'impôt sur le revenu, de la 
contribution des patentes ou des taxes annexes à cette contribu- 
lion, elle pourra, dans les conditions fixées par l'article 41990 du 
code général des impôts, solliciter la remise ou une modération 
de ces cotisations, Cette demande sera examinée avec une parti- 
culière attention, Par ailleurs, le liquidateur de la société en cauee 
a la possibilité de solliciter des délais de payement des impôls 
directs, WE ni appartient de prendre l'attache du percepleur inté- 
ressé, en faisant valoir les ditfficullés de la société et en précisant 
les délais de payement qu'il estime souhailables, Le pre 
complable responsable du recouvrement, appréciera les délais qu'il 
peut acvorder, compte tenu des garanties offertes par la société, Si, 
en l'espèce, le percepteur est chargé du recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'allocations familiales, il déterminera 
également les délais dans lesquels ces deltes devrout être payées, 


16353. —- M. René Kuehn exposer À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ot aux affaires économiques qu'une enireprise textile pus- 
sède des tissages établis dans plusieurs localités et dont l'un a 
été si gravement endomimagé lors des combats de la libération 
en 1945-1945 qu'il n'a pas été reconstruit. Le tissage désaffecté vient 
d'être vendu par l'entreprise, 11 lui demande si la plus-value de 





cession qui résulte de celte vente est imposable au taux r'qu:t 
de 8 p. 109 conformément à l'article 219, 3e alinéa, du code général 
des impôts. (Question du 1 avril 1%.) 


Réponse. — Si la cession du tissage désaflecté englobe le droit 
À l'indemnité de reconstitution y afférent, la question posée compor. 
une réponse affirmative, Par contre, dans le cas où l’entrepri-e 
conserverait ce droit, la cession ne saurait être assimilée à une 
cession parbelle d'entreprise au sens de l'article 219 du code général 
des jempôts et la plus-value en résullant devrait être soumise à 
l'impôt dans les conditions de droit commun, sous réserve, le cas 
échéant, de l'application des dispositions de l'article 40 du code 
précité relalives à l'exonération, sous condition de remploi, des 
plus-values provenant de la cession, en cours d'exploitation, d'éls. 
ments de l'actif jmmmobilisé 


16357. — M. de Monsabert a!lire l'atlention de M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques sur Le fait suivant: en ex:- 
cution de la loi ne 54-404 du 10 avril 1%%4, les assujettis à Ja taxe 

la valeur ajoutée sont autorisés à déduire des somimnes qu'ils 
payent à ce libre, le montant de la laxe ayant grevé les dépenses 
qu'ils ellectuent en matière d'investissements. Or, le commerce en 
gros des vins ne peut bénéficier de cetle loi par le seul fait qe 
la loi n° 51-298 du 23 mai 1951 institue une taxe unique en rempla- 
cerment de la T. V. A., de la taxe sur le chiffre d'affaires et de 
la taxe à la production, IL en résulle que, si celle mesure de 
simplification fiscale n'avait pas été prise, ce commerce bénéficicrait 
des mesures édictées par la loi du 10 avril 19%54%. MN lui demamte 
quelles mesures il compte prendre ponr obtenir que la loi ne 51-404 
du 10 avril 1%54 soit applicable à cette catégorie de commercan!:. 
(Question du 17 avril 195.) 


Réponse, — La détaxation des investissements et de certains frais 
généraux, prévue à l'article 8 de la oi du 10 avril 1954, vise exchu- 
sivement les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. Par seuil 
de l'institution pour les vins, cidres, poirés, hydromels, d'un régime 
spécial d'imposition, les négociants en gros de ces produits 1e 
sont pas assujettis à cette taxe. Hs ne sauraient donc être admi: 
à cumuler les avantages qu'ils retirent notamment quant au tarif 
de l'impôt, du régime des taxes uniques, et ceux qui résultent de; 
dispositions de Ja loi du 10 avril 1954 visée par l'honorable paric- 
mentaire. 

A ——_Z —— 


16367. — M. Haumesser signale À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que le: décrets nos 51-10; 
et 51-4084 accordant aux fonctionnaires le calcul de Tl'indemnite 
de résidence sur la totalité du traitement et instituant un comple- 
ment temporaire ne sont pas encore rendus applicables aux fonrc- 
tionnaires rémunérés sur le budget métropolitain en service en 
Algérie. Celle catégorie de fonctionnaires se trouve done la seule 
À être exelue du bénéfice de ces dispositions alors que, en Algérie 
mème, deux arrêtés du ‘% novembre 1% du gouverneur général 
de l'Algérie en ont accordé le bénéfice aux fonelionnaires rétribu: 
sur le budget de l'Algérie. H lui demande s'il pense pouvoir pro- 
chainement meltre fin à celle anomalie, (Question du 1% acrit 1%) 


Réponse, — Les dispositions du décret n°9 51-108 du 8 novein- 
bre 1951 relatif au régime de l'indemnité de résidence des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat ont été étendues aux personnels 
civils et militaires rémunérés sur le budget de l'Elat en servie: 
en Afrique du Nord Le le décret n° 55-443 du 24 avril 495 publié 
au Journal ofjiciel du 26 avril 195 (pages 4210 et 4211). D'autre 
part, le décret no 5-30 du 1 avril 1955 publié au Journal officiel 
du 6 avril 195 (page 35%8) a octroyé un complément temporaire de 
rémunération de 9000 F par an aux personnels civils et militaires 
de l'Etat en service en Afrique du Nord. 


15415. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques ='il n'e-lime pas opporlin 
de rapporter la décision prise le 906 juin 1952 qui a supprimé l'aug- 
mentation de 5 p. 100 antérieurement accordée aux hôtels meublés 
alors que les charges de ceux-ci sont en constante progression 
tandis que le montant de leur location est bloqué. (Question du 
3 mai 15%.) 


Réponse. — La question des prix des chambres dans les hôlels 
et maisons meublées non classés dans la catégorie « tourisme » 
est actuellement à l'étude, Une enquête administrative en cours 
devrait permettre de déterminer si les revendications formulées 
par les professionnels sont susceplibles d'être retenues. 


16417. - M. Jean Nocher demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques quelles mesures il comple prenure afin que 
les nombreux et précieux renseignements obtenus grâce au receni- 
sement de la population française soient systématiquement çol- 








= ©” + 


7 es 


nt et qu ot ff ot mn jm 


fina 
[ETUIS 
peu 
taxe 
uist 
loc 


àr 
ä jou 
nd 
e 

sus 


ralil 
d'ex 
v\üie 
ral 
men 
de | 
vale 
pen 
a 
est. 


et di 
Sous 
bien 
firia 
(Que 











ASSEMBLEE NATIONALE 








2135 





uvnnés et puissent être utilisés par les organismes économiques 
et <ociaux, notamment en ce qui concerne la consommation, la 
‘Juction et le marché du travail, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — L'Institut national de la slalistique et des études 
nomiques à publié le 10 novembre 1954 un volume fournissant 

premiers résultats du recensement de la population opéré en 
üù 164: population totale de la France par département, arrondis- 
ment, canton, commune, Pour chaque commune, y figure la popu- 
lation totale en 1936, en 1%%6, ainsi que la ventilation de la popula- 
ton en 1954 suivant la population municipale (avec distinction de 
la population agglomérée au chef-Jieu et de la population éparse) 
et la population comptée à part; en outre, la répartition de Ja 
jopulation en 1954 entre Français et étrangers. Enfin, ce volume 

imprend deux tableaux fournissant, par département, la répartition 
des communes suivant l'importance de la populalion, Actuellement, 
11. N. S. E. E. opère le dépouillement statistique des questionnaires 
clablis à l'occasion du recensement de la population de mai 1954. 
le: résultats de l'exploitation seront consignés dans des brochures 
imprimées qui recevront une large diffusion tant auprès des orga- 
nismes publics que dans le secteur privé. Les renseignements 
donnés auront trait à la structure démographique et sociale de 
l1 population, l'emploi et la structure de ja population active, 
l'occupation et l'équipement des logements et des maisons. Lne 
| 
, 


reumiere série de données sera disponible d'ici la fin de l'année 195: 

s'agira de résullats sommaires et dans obtenus rapidement 
1 moven d'une exploitation pr sondage portant sur un vingtième 
des feuilles de logement et des bulletins individuels recueillis, Les 
résultats détaillés définitifs seront publiés au fur et à mesure de 
leur élaboralion au cours des années 19% et 1937. Le recensement 
de la population ne peut toutefois donner des renseignements rom- 
p'els en matière de production et de consommation qui nécessitent 
des enquêtes spéciales et des renseignements récents en matière 
de marché du travail. Cependant, ces mêmes enquêtes ne peuvent 
itre faites que par sondages ou par enquêtes partielles qui elles- 
luéines ne sont possibles que grâce à la connaissance détaillée de 
la population, prucurée par le recensement. 


16425. — M. Deliaune expase à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires étonom qu'en 4%%8 une venie inférieure à 
2.000 francs était exempte de timbre et de la taxe de la première 
1000 F était exempte de timbre et de Ja taxe de la première 
inutation et qu'aucune modification n'a été apportée jusqu'à présent 
sur ce chiffre de 5.000 franes en dépit de la dévalorisalion de la mon- 
naie, €t lui demande s'il envisage de relever ce plafond, (Question 
du 3 mai 1955.) 


Réponse. — TM n'est pas envisagé de relever le plafond de 
5.000 francs prévu aux articles 99, troisième alinéa, et 1% du 
code général des impôts, D'une part, en effet, le droit de timbre 
d> dimension, dont les tarifs sont restés assez modiques, ne grève 
pas notablement les ventes d'immeubles de faible importance. 
L'autre part, la taxe sur la première mutation, dont le montant est 
strictement proportionnel à la valeur des biens vendus, ne frappe 
pas ces dernières ventes plus lourdement que les mutations à 
litre onéreux portant sur des immeubles dont le prix est éleré, 


16446. — M. Guy Petit demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si, en coufarmmilé des disposi- 
liuns de l'article 267-1-B du code général des impôts, les fabricants 
peuvent se dispenser de se livrer à eux-mérmes et d'acquiller la 
taxe à Ja valeur ajoutée sur les objets de leur fabrication qu'ils 
distribuent gratuilement et régulièrement à titre de publicité à 
l'occasion des concours, courses, manifeslalions pubiicilaires, elec. 
Il est fait observer qu'il s'agit incontestablement de « biens utilisés 
à l'occasion de la vente de produits soumis à la taxe à la valeur 
üjoutée », pour reprendre l'expression de l'instruction n° 4174 qui 
figure ézalement à l'article 2 du décret n° 54-611 du 29 juin 1%4 
el que les objets en question constituent de véritables supports de 
publicité. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Les cadeaux proprement dits qui constituent des libé- 
ralités du chef d'entreprise, sans rapport direct avec les conditions 
d'exploitation, doivent normalement être soumis à la taxe sur la 
valeur ajoutée par application de l'article 26, 4e, du code géné- 
ral des impôts. Par contre, les échantillons distribués graluite- 
ment et régulièrement, à titre publicitaire, à l'occasion de la vente 
de produits soumis à la méme taxe ne sont pas imposables, Leur 
vuleur constitue des frais de vente et les redevables intéressés 
peuvent opérer la déduction de la taxe sur la valeur ajoutée qui 
a grevé l'achat des produil< utilisés à leur fabrication, ainsi qu'il 
est prévu à l'article 69 C de l'annexe HI du code précité. 


16458. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la disposition légale obligeant, 
sous peine de rerdre le hénéfice de la déductihilité des charges de 
biens immeubles, de fournir un état nominatif de tous les béné- 
firiaires des règlements effectués pour travaux de toute nature. 
\Question du 3 mai 1355.) 








Reponse, — Aucune disposition Kgale ne prévoit expressément 
l'obligation pour les contribuables de fournir, à l'appui de la décla- 
ralion de leurs revenus fonciers, l'état visé dans la question. Mais, 
en vertu, notamment, de l'article 176, du code général des impôts, 
l'inspecteur qui procède à la vérification de la déelaration peut 
demander aux contribuables tous renseignements complémentaires 
de nature à permettre d'apprécier l'exactitude des chiffres déclara 
laut en ce qui concerne Îles revenus bruts que les charges dédu 
tilles de ces revenus. 


16464. - M. Jean Cayeux demande à M. le ministre des finances 
ot dos affaires économiques pourquoi les fonctionnaires en activité 
uvant touché fin février, el avec rappel du fer janvier 1955, les 
nouveaux dmoluments prévus par les décrels du 8 novembre 1954, 
les fonctionnaires retraités n'ont perçu, à l'échéance du 6 avril, 
que des pensions dont le montant est striclement égal à celui du 
G janvier 195. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Il na été sursis à l'attribution aux titulaires des 
pensions elviles et militaires de retraite des relèvement découlant, 
avec effet du fer janvier 4955, du décret ne 51-10K2 du $S novembre 
1:54 jusqu'à l'intervention du décret no 55-495 du 10 mai 1%, qui 
a modifié l'article fer du décret du 8 novembre 1954, avec effet du 
{er janvier 1955 également, Les instructions fixant les modalités 
d'application aux pensions du décret du 8 novembre 15% ainsi 
modifié, qui avaient été préparées par le département, ont été adres- 
ses aux comptables dès la publication du décret du 10 mai 19553 
au Journal officiel. Conformément à ces institutions, les nouveaux 
montants des pensions seront appliqués avec rappels du 17 jan- 
vler 1955 lors du règlement des arrérages échéant à partir du G juin 
159. 


16465. — M. Joseph Denais demande à M. le socrétaire d'Etat aux 
finances et aux aifaires économiques sil ne serait pas équitable 
d'exonérer des droits de succession, dans les termes de Ja loi de 1454, 
les veufs et enfants héritiers de biens sinistrés portés pour mémoire 
dans la succession de leur auteur et non encore indemnisés. (Ques- 
tion du 3 mai 1%.) 


Réponse. — La demande formulée par l'honorable député tend 
vraisemblablement à faire bénéficier des avantages édictés, sous 
ferme d'abattements, par l'article 49% de la loi de finances du 14 avril 
1952, les successions dévolues aux conjoints et descendants des 
personnes décédées avant la date d'entrée en vigueur de cet article 
et dont l'actif comprend des biens sinistrés non encore indemnisés, 
Or, ces avantages tiennent compte, pour une large part, de Ja 
hausse générale des prix et des valeurs qui s'est manifestée pen- 
dant les hostilités et surtout pendant les années postérieures, Par 
suite, si les nouveaux abattements étaient rendus applicables à 
des successions régies par le décret no 52-272 du 90 juillet 1952 
fixant les conditions de liquidation et de perceplion des droits 
de mutation à titre gratuit sur cerlains biens affectés par des 
événements de guerre, leur montant excéderait, dans la plupart 
des cas, la valeur imposable des hiens sinistrés, La mesure préco- 
nisce aurait done pour conséquence d'affranchir, en fait, de tous 
droits la quasi-totalité des successions en ligne directe et entre 
époux ouvertes entre le fe sepleimbre 19% et le 15 octobre 144 
et comprenant des biens n'ayant fait l'objet d'aucune indemnisation. 
Par ailleurs, celte mesure serait contraire à l'équité et au principe 
de l'égalité des contribuables devant l'impôt, car elle aboutirait 
à faire dépendre le régime fiscal des biens considérés, au regard 
des droits de mutation par décès, de la date de l'indemnisation 
du sinistré ou de ses héritiers, Le décret précité du 30 juillet 1953 
tient d'ailleurs compte, dans une très large mesure, de la situation 
digne d'intérét es hériliers de biens sinistrés, qu'il s'agisse du 
mode d'évaluation des biens ou des facilités accordées aux rede- 
vables pour se libérer de l'impôt mis à leur charge. Notamment, 
l'article 11, paragraphe 4°, de ce décret prévoit que la déclaration 
des biens n'ayant pas fait l'objet d'une décision évalualie en 
valeur 1939 pourra être différée jusqu'à l'expiration d'un délai de 
six mois à compter du jour où interviendra celte décision évaluulive 
Au surplus, si le dépôt de Ja déclaration doit, en principe, être 
accompagné du payement des droils, cetle règle comporte néan- 
moins une importante dérogation. L'article 11, paragraphe 2, du 
décret précise, en eflet, que, lorsque la totalité de l'indemnité 
allouée par le ministère de la reconstruction et du logement n'aura 
pas él& versée au sinistré ou à ses ayants droit avant l'expiration 
des délais prévn< pour le dépôt de la déclaration, les droits afférents 
aux biens sinistrés donnant lieu à indemnisation ne deviendront 
exigibles que dans les six mois à compter du payement du solde 
de l'indemnité ou, le cas échéant, de la délivrance des titres romis 
en payement de ce solde. Pour ces difiérents motifs, la inesure 
préconisée ne peut être retenue, 


16471. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aïfaires économiques si la laxe de % p. 100 
est exigible pour les lénéfices distribués aux porteurs de paris par 
une société à responsabilité limitée avant le 1° janvier 191%, (Ques- 
bon du 3 mai 1,55.) 
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Réponse, — Réponse aflirmative, sous réserve: 1e de l'application 
des dispositions de l'article 139 de l'ancien code flscal des valeurs 
tuobilicres qui dispensait de l'impôt sur le revenu des valeurs 
imolslleres les produits des parts revenant à deux associés gérants 
et nexrédant pas 00.000 francs four chacun; 2° de l'application 
éventuelle: 4) de la prescription de cinq ans édictée par l'article 
3 Is dudit code; b) de l'ammistie fiscale prévue par l'article 46 
de la loi du 14 avril 1952. 


15172. — M, Jean-Paul Palewski dernan le x M, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques | Lun litre de perveplion 
défivré par l'administration de l'enregistrement est régulier: 1° s'il 
ha pas fait préalablement l'objet d'une notification; 2 s'il ne porte 
pas le molif de Limposilion. (Guestion du 3 rai 1%.) 


Réponse. — fs La régularité du titre de perceplion ne dépend 
en au‘une manière de sa nolilication cu AE + Toutefois, tant 
qu'il n'a pas été notifié, le titre ne saurait produire aucun effet; il 
est, à l'égard du redevable, comme s'il n'existait pas; 2° l'article 
12 du décret no 481986 du 9 décembre 1938 (art, 19135 du code 
scheral des uopôts) ne soumet la rédaction du titre de perception 
à aicune forme particulière. Pour que ce titre soit régulier, il n'est 
donc pas nécessaire qu'il soit motivé; d suffit qu'il énonce l'objet 
de la demande avec suffisamment de clarté et de précision pour 
que le redevable soit informé de ce- qui lui est réclamé, La question 
de savoir si les Cnoncialions d'un titre de perception sont suflisantes 
est une question de fail qui ne peut êire mésolie qu après examen 
dé chique cas d'espèce, Afin d'éviler toules aitücullés, l'administra- 
tion recommande à ses agents d'exposer clairement les causes de la 
delle, son montant, les dispositions des lois qui la motivent et de 
e senier tous les développements propres à deimonutrer au redevabie 
a L'sitmitt de la dermande. 


10478. — M. Emile Hugues demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux afiaires si une société à re-ponsabilité 
hmilce, propriétaire d'un immeuble à usage d'hotel el de funds de 
commerce, peut porlager son immeuble entre les porteurs de parts 
en jaycnt la taxe de 8 p. 100, les bénéficiaires prenant l'engagement 
de transformer les lots attribués en appartements, compte tenu que 
cet holei à cessé son exploitation en octobre 1919, (Question du 
à mai 195.) 


Réponse, — Réponse négalive, l'immeuble ne devant étre affecté 
à lusvze d'habitation que postérieurement au partage. 
———_——_— 


15287. — M. Wasmer demande à M. lo secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques de lui fournir des solutions 
dans les cas suivants: fe une société nouvelle entreprend la cons- 
truction et l'équipement de son usine; elle supporte la taxe sur la 
valeur ajoutée sur ses investissements el n'a encore aucune vente 
sur laquelle l'impôt payé est susceplible de déduction, Xe doit-elle 
Las dans celte situation oblenir remboursement imimnédiat de la 
laxe à a ce qui semberait très juste et faciliterait la 
constitution d'industries nouvelles. si cette solution n'est pas admise, 
l'administration sera-t-elle d'accord pour déduire les taxes d'inves- 
tissement au fur et À mesure des premières ventes des produits 
fabriques, bien que la récupération par ce moyen puisse se faire 
altendre pendant des mois et peut-être mème au delà du délai de 
prescription; 2e une entreprise purement commertiale construit une 
usine; pendant ce temps, l'activité commerciale continue, L'adminis- 
tralion admettra-t-elle en ce cas soit le remboursement immédiat de 
la taxe sur la valeur ajoutée, soit l'immpulation sur les ventes com- 
merciales si l'exploitant est producteur; où bien faudra-t-il attendre 
l'entrée en fonctionnement de l'usine pour opérer la déduction sur 
la vente des produits de celle-ri, au cas toutelois où l'administration 
serait d'accord pour accepter Ja déduction après un aussi long délai; 
ue une entreprise faisant travailler à facon comme négociant (rans- 
formateur construit une usine, Peut-elle récupérer de suile la taxe 
sur la valeur ajoutée grevant ses investissements sur la vente de ses 
produits transformés par façonniers et au besoin obtenir de l'adm:- 
histration la restitution immédiate du conylément, Les questions 
ci-dessus d'une grande importance ne paraissent pas avor reçu enrore 
de solution, ni par les textes, ni par les instructions administratives. 
(Question du 3 rai 1955.) 


Réponse, — 1o Une société nouvelle qui entreprend la construction 
et l'équipement d'une usine ne peut opérer la dédu-tion de la taxe 
sur la valeur ajoutée qui a grevé cet investissement qu'au fur et à 
mesure de la vente des produits fabriqués, soumis à celle même 
taxe, Toutelois, la prescription me saurait courir contre elle avant 
qu'elle ait pu, également, exercer son droit à déduction; 2e une 
entreprise purement commerciale qui construit une usine devra, 
en loute hypothèse, attendre le commencement de la production 
our opérer l'imputalion de la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
Passe cet investissement; %e une entreprise faisan’ travailler à 
ficon comme négociant transformaleur, et qui construit une usine, 
pent imputer la taxe sur la valeur ajoutée grevant ses investisse- 
ments sur la même taxe exigible lors de la vente de ses produits 


trans{ormmés par des façonniers, 








—_——_— 


16488. — M. Joseph Wasmer expose À M. le secrétaire d'Eta 
finances et aux affaires économ qu'une société indstiens 
engage d'importants travaux de transformation d'une usine, Pendant 
l'exécution des travaux et avant d'avoir pu récupérer la taxe sur Ia 
valeur ajoutée, payée sur les factures déja réglées, la société et 
absorbée par fusion par une seconde société, 11 demande si la société 
absorbante pourra récupérer: 1° la taxe sur la valeur ajoutée deja 
payée par la so"iét5 absorbée: 2e la taxe sur la valeur ajoutée gre. 
vant les factures payées après la fusion sur la base du marché 


passé par la sociclé absorles., (Question du 3 mai 1%55.) 
Réponse, — 19 et 2°, réçonse affirmalive, 


16497. — M. André Monteil dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° sil e-l exact que ses soriices se 
roposent de ineitre fin au mode de règlement des pensions actuel. 
ur en vigueur dans la région parisienne et dans deux départe- 
ments de l'Ouest, pour revenir au procédé archaïque du payement 
aux guichets des agents du Trésor; 2° s'il ne lui parait pas, au 
contraire, expédient et favorable aux intérèls des retraités d'étendre 
à tous les départements français le règlement des pensions par 
mandat. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — les pensionnés résidant dans la circonscription des 
centres régionaux des pensions de Paris et de kennes, dont la 
e est payée par mandat-carte en application de la loi du 
: juillet 1941, continueront à bénéficier de ce mode de payement. 
Un régune différent ne sera appiqué, le cas échéant, qu'à des 
pensionnés nouveaux. IL n'est pas envi<agé d'étendre le code de 
payement des pensions en vigueur dans les deux centres régionaux 
des pensions de Paris et de Rennes, Ce mode de parement a pour 
inconvénient de supprimer lout contact, autre que par lettre, entre 
le pensionné et son comptable payeur, ce qui rend très difficile 
l'exercice de certains contrôles par l'administration et l'oblention 
ar les pensicnnés de renseignements sur leurs droits, Il et en 
outre très onéreux. Enfin cerlains pensionnés lui ont reproché de 
manquer de discrétion, Un nouveau mode de payement des pensions 
a déjà élé mis en vigueur dans une grande parie des départements 
de la métropo'ce, ainsi qu'au Maro: pour les pensions de retraite et 
les pensions d'ascendants de guerre. Ce mode de payement, qui 
permet l'utilisation de moyens mécanographiques puissants, offre 
aux pensionnés la possibilité d'être payés soit au guichet des 
complables du Trésor où des postes, soit par virement postal ou 
bancaire. Dans ce dernier cas, les pensionnés n'ont pour seule forma- 
lité à effectuer que d'adresser à chaque échéance, au complab'e 
supérieur assigna'aire de leur pension, le coupon détaché du carnet 
de quittances qu'ils détiennent et revêlu de leur signature et de la 
mention « à payer par virement ». Des mesures à l'étude visent à 
alléger cetie formaté el à la remplacer par un contrôle annuel 
de l'existence des pensionnés., 





16498. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux : 4° si J'acquéreur d'un immenu- 
k'e (dont il est déjà locataire et dont il entend faire son habitation 
principale) dans la proporlion des 57/10 en toute propriété et du 
surplus en usufruit (sur la tête d'un tiers) bénéficie des allégemen!s 
de droits édiciés par l'article 5 de la loi du 10 avril 1954; 2° dans 
l'affirmative, si cet alégement s'élendra à l'acquisition qu'il ferait 
soit à l'amiable, soit su: licitation, de la nue propriété, (Question 
du 3 mai 1955.) 


Réponse. — 1° ei 2 Iraprès les termes de l'article 35 précité de 
la loi dn 19 avril 1954, le bénéfice du régime fiscal priviégié prévu 
par ce texie n'est susceplible de s'appliquer, en principe, qu'aux 
ventes de Ja pleine propriété de logements ou d'immeubles 
bâtis ou de droits mdivis porlant sur la pleine propriété 
des mêmes immeubles, Dès dors, dans je cas particulier 
envisagé ci-dessus, seuis l'acquisition des 37/10 en toute pro- 
priélé est, normalement, susceptible de bénéficier des allége- 
ments fiscaux considérés Toutefois, si l'intéressé acquiert, en 
outre, d'une part, l'usufruit et, d'autre part, la nue propriété du 
surplus de l'immeuble, par deux actes concomilants eu passés à 
des dales rapyrochées, présentés ensemble ou séparément à la 
formalité de l'enregistrement, les allégements dont i s'agit pourront 
ètre appliqués une seule fois à l'ensemble du prix afférent à la 
pleine propriété du logement envisagé dans son inlég'alilé, 





16540. —- M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
et aux affaires économiques :i lorsqu'une personne qui 


préveil dans son testament qu'une somme sera remise à un liers, 
qui n'est pas de sa famille, en vue de payer les frais d'un enterre- 
ment décent et la concession d'une tombe, celle somine doit étra 
soumise aux droits de succession dans des condilions qui en dimi- 
nent considérablement le montant et qui peut alleindre parfois 
usqu'à 80 p. 100. Dans l'affirmative, il demande en vertu de quel 
exte ce prélèvement est effectué et il lui demande, en eutre, s'il 
n'stime pas juste de prévoir une dérogalion pour ce cas particu- 
lier. (Question du 3 mai 1955.) 
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Réponse, — Les dettes, dont l'article 553 du code général des 
impôts autorise la déduction, pour la liquidation des droits, sont 
celles qui étaient à la charge du défunt au jour de l'ouverture de la 
succession. Par là, se trouvent exclues les delles qui ont pris nais- 
sance après le décès et, notamment, les frais funéraires, Dès lors, 
dans l'hypothèse envisagée par l'honorable parlementaire, les 
dépenses nécessitées par les obsèques ou par la concession d'une 
tombe ne sont pas déductibles pour le ca cul des droits de mulation 
ar décès, Quant au tar!f applicable à la somme mentionnée dans 
k testament, il ne pourrait être déterminé qu'après un examen 
particulier de l'affaire, mais en aucun cas, il n'est suscepible 
d'uttecindre S0 p. 1%. 





16581. — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le bénéfice de l'article 55 de 
Ja loi du 10 avri! 1954 portant ailégements fiscaux en cas d'acqui- 
sition de logement en vue de l'habitation principale peut être invo- 
qué lorsqu'une personne acquiert une maison äppartenant à son 
père qui y à son habitation principale, le fils en laissant la dispo- 
sition au père, toujours à titre d'habilation principale, En sera-t-il 
de méme dans les hypothèses suivantes: a) une fois Ja maison 
a-quise, le fs la donne à bail à son père; b) une fois la maison 
avouise, le fs fait donation à son père d’un droit d'usage et d'habi- 
talion sur elle: c) dans l'acte d'acquisilion, le père et vendeur se 
réserve un droit d'usage et d'habitalion sur Ja tmai-on. (Question 
du 3 mai 19%55.) 


Réponse. — L'acquisilion par le fils de l'immeuble appartenant 
au père et dans lequel ce dernier conserve son habitation principale, 
est susceptible de bénéficier des allégements fiscaux édictés par 
l'urticle %5 de Ja loi n° 51-404 du 10 avril 4954 si toutes les autres 
vonditions fixées par ce texte se trouvent réunies, I en est ainsi 
ème lorsque le fils, après son acquisition, donne l'immeuble à 
bail à son père. Au contraire, les allégements précilés ne seraient 
vas applicables si, dans ‘’acte d'acquisition, le père se réservait un 
droit d'usage et d'habilalion sur la maison vendue. I résulle, en 
ellet, des termes de l’article “3 susvisé que le bénéfice du régime 
fiscal institué par cette disposition ne peut s'appliquer qu'aux ventes 
de la peine propriété de logemenis ou de maisons d'habitalion, ou 
de druits indivis portant sur la pleine propriété des mêmes jimimeu- 
bies. De méme, dans l'hypothèse, où, irumédiatement après lecqui- 
sition, le fils ferait donation à son père d'un droit d'usage et d'habi- 
taiion sur la maison cédée, l'administration serait fondée à consi- 
dcrer qu'il s'agit, on réalité, d'une opération unique emportant 
d'imembrement de la propriété de l'immeuble, et à refuser, en 
conséquence, Fapplicalion des a légerments dont il s'agit à 1a vente 
cousentie par le père, 


10526. — M. Rabier expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'aliehlion du Gouvernement a clé, 
à plusieurs reprises, allirée sur la silualion des personnels civi!s 
de la guerre en service dans les terriloires du Sul algérien, qui 
désircraient pouvoir bénéficier de l'indemnité dile « pour postes 
déshérités », accordée d'ailleurs aux fonctionnaires civils de l'AI- 
g£grie de ces territoires. Des réponses obtenues jusqu'ici, il apparait 
que la décision ministérielle n° 3668 PC, 4 du 50 août 1932 donnait 
salisfaction aux personnels intéressés mais que le trésorier-payeur 
cencral de l'Algérie refusait son visa et que, dans cette situation, 
je payement de celle indemnité avait dù étre suspendu jusqu'à 
ce que le département des finances prenne position à l'égard du 
probième posé, Il lui demande quand le département des finances 
sera en mesure de régler ce lilige en suspens depuis trente mois, 
(Question du 3 mai 1%.) 


Réponse. — Le régime indemanilaire applisable aux personnels 
civils des cadres algériens en service dans les terriloires du Sud 
doit subir prochainement une profonde réforme, sur la demande 
du ministère de l'intérieur et du gouvernement général de l'Algérie, 
Au programme de cetie refonte figure notamment la suppression de 
l'indemnité « pour postes déshérilés », 1 est donc inopportun d'éten- 
dre le bénéfice de cette indemnité aux personnels civils de la 
dufense nationale en service en Algérie, 





16638. — M. Couinaud cxno:c à M, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques que l'article 1371 quater du cote 
général des impôts permet l'exonération des droits d'enrecistrement 
dans la limite d'une contenance maxima de 2,500 mètres carrés pour 
les terrains destinés à la construction d'une seule maison indivi- 
duelle d'habitation, H lui demande, et dans l'affirmative, en vertu 
de quel lexle, si, par analogie avec ces dispositions, l'administra- 
tion de l'enregistrement est fondée à exizer une contenance maxima 
pour l'application des droits d'enrezistrement réduits, arrêtée par 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 pour les ventes de lorements 
d'immeubles bâtis où de droits indivis immobiliers destinés à don’ 
ner une habitation principale à lFacquéreur où à son conjoint, ses 
ascendants ou descendants, (Question du 3% mai 1%.) 


Réponse. — Le bénéfice de l'article 35 de la loi ne 54-404 du 10 avril 
Toi et, aux termes mêmes de re texle, réservé aux immeubles 
Lüüs ou fractions d'immeubles bâtis affectés à l'habitation, à l'ea- 





clusion de tous autres hnmeubles et, notamment, des immeubles 
non bâtis qui peuvent être vendus en méme temps, En pareil cas, 
si un prix parliculier n'est pas stipulé pour les locaux d'habitation, 
les parlies doivent, par une déclaration estimalive insérée dans 
l'acte de vente, faire connaitre, d'une part, la partie du prix appli- 
cable au logement proprement dit, qui peut seule profller des 
ällégements d'impôt et, d'autre part, la fraction du prix concernant 
le surplus des immeubles, qui reste soumise aux droits aux tarils 
ordinaires. En droit strict, le service de l'enregistrement aurait é1é 
fondé à exiger cette venlilation dans tous les cas où la vente com- 
porte à la fois une maison d'habilation et une cour où un jardin 
y attenant, de ananière à limiter lapplicalion des allégements à 
la partie du prix afférente aux bâliments, 1 à cependant adopté 
une atlitude moins rigoureuse en assimilant aux bâtiments eux- 
mémes fs terrains y atlenants dans la mesure où ceux-ci sont 
considérés comme des jinmeubles bâtis pour l'application de la 
contribution foncière, conformément à l'article 4387 du code géneral 
des jimpôts, aux tenmnes duquel la valeur locative des terrains for- 
mant une dépendance indispensable et immédiate des constructions 
entre dans l'estimation du revenu servant de base à la contribulion 
foncière des propriétés bâlies afférente aux constructions, A cet 
égard, le service des contributions directes et au cadastre adinet 
que les cours el jardins atlenant aux maisons coustiuent une 
dépendance indispensable et immédiate de ces dernières dans tous 
les cas où leur surface est inférieure à cinq aï'es, Mais les cours 
et jardins d'une contenance supérieure peuvent, suivant les cir- 
constances de fait, être considérés comme des dépendances hrrdtis- 
pensables et immédiales et, pour ce molif, être sournis à la contri- 
bution foncière des propriciés bâties, En pratique, pour l'application 
de l'ariicle à de la loi du 10 avril 195%, le service de l'enregisire 
ment s'en tient aux indications fournies par la matrice cadastrule, 
Cette régle, qui assure l'harmonie indispensable entre les dive.ses 
impositions relalives aux immeubles b4lis, a du resté toujours clé 
suivie pour l'application des différents texies qui prévoient des 
alléserments de droits d'enregistrement en faveur des roulalions de 
constructions nouvelles (code général des impots, arbhcles 1244, 1351, 
1331 bis et ASS ter, Aucun rapprochement ne peut être fait cnire 
les disposilions de l'article 33 de la loi du 19 avril 145%, qui conver- 
nent exclusivement des ventes d'immeubles bäiis, et celles de 
l'article USA quater du cale général des hmpots qui édictent uné 
exonération de droits en faveur des acquisitions de terrains à bâälir 
(cf, réponse à la question écrite ne 11057, Journal officiel, dcbats 
As-eimbiée nationule, 22 décembre 195%, page 0672, colonnes L el 2). 


16529, -- M. Couinaud «0-0 à M. le ministre des finances et dcs 
affaires économiques que le compiables publics existent routine 
ent, pour les chèques qui leur sont romis ea payement, Taecom- 
plissement préalable de la formalité qu visa on de 11 certification. 
Qui dermande s'il ne serait pas possible, par me-ute de simple 


tion à l'égard des assujellis, de supprimeg en regie genérale celle 
formalité, les risquu te Va rélorme semblant devoir étre p'aliutiee 
ment élinnines en Lois l hotaminent, des peines séveres encouruts 


Par l'émetteur d'un chèque sans provision, (Question du 3 ma lu.) 

R'ponsr. — En règle générale, les complables publies sont tenus 
de recevoir en parement les chéques el ordres de Virement CHus 
par les contribuabies el auties parties versantes sans exiger la for- 
malité du vi-ax ou de la cerlilicalion, Toulelois, les cumplables 
publics doivent exiger la cerlificalion des chèques qui leur suut 
remis par les particuliers qui, à litre occasionnel, veulent où doi- 
vent eifectuer par chèque pour un montant supérieur ou égal à 
SO) francs des souscriptions où versciments dans leur hiliéret ou 
régler des droits au comptant, où encore qui veulent on doivent 
aver par chèque pour un montant supérieur où égal à 50.000 francs 
le prix de verte d'objets mobiliers aliénés par Fadministration des 
domaines où de produits de monopole cédés au comptant avec déli- 
vrance jumédiale, Pour ces opéralions, en effet, d'une part le Trésor 
ne dispose .pas d'un privilège ou d'une garantie spéciale ni per 
meilant ce recouvrer les sommes dues par Îles parties versantes, 
d'autre part, le< pour-i les judu aires qu'il serail en mesure d'inten- 
ter contre lez émetteurs de chèqnes sans provision où de chéques 
falsifiés ne lui permeilraient pas toujours de le couvrir des perles 
qu'il aurait subies, Cependant, les compil bles pub ies peuvent &ccepe 
ler, sous leur responsabilité, un chèque non certifié lorsque la part 
versante est personnetlement connue d'eux comme éluat d'une sol 
vabilité et d'une honorabiltilé parfailes, 


166C7. - M. Joseph Denais domonde À M, le ministre des finanres 
et des affaires économiques (ar: quelles conditions les propriétaires 
d'immeubles à lover peuvent être exonérés de la taxe d'habitat lors- 
qu'il est établi que les revenus de leur tomeuble sont inférieurs aux 
Charges qui le grovent, (Question du 3 miûi 1% 

Réponse, — La circonstance que les losers d'un immeub'e conimis 
au prelevement au profit du fonds nalional d'amélioration de hab 
lat sont inférieurs aux charges incombant au propriétaire, ne peut, 
à défaut de disposition légale en ce sens, moliver une exoncration 
dudit prélévement, 





16697. -- M. Lucas expo er \ M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques l# a+ d'une coopérative laibere de Matte cle 
Loire auprès de laquelle une opposition à tiers détenteur à élé faits 
pür le percepteur receveur municipal pour le piyement de cotisa- 











= 


3138 

















PR = ES 
tions d'allocations familiales dues par certains sociétaires de Ja 
coopérative, Il lui demande si ce percepleur est juridiqueinent habi- 
Nté à hnputer la somune pour laquelle opposition a élé faite sur les 
créances que possède cetle coopéralive à l'encontre de la commune 
pour la fourniture de lait aux <eoles publiques, étant observé que 
d'une part les règles de la comptabilité publique semblent bien 
s'opposer à de lels virements et que, d'antre part, à parait véritable- 
nent exorbitamt et contraire au droit commun procédural de hquier 
une saisie-arrèt par une nouvelle saisie-arrét, (Question du à nai 


dun ? 


Réponse. — F ne pourrait être utilement répondu à la question 
poste que si toutes indications utiles élaient fournies sur le cas 
d'e-pèce qui l'a motivée, Pour permettre à ladmini-tration de pro- 
céder à une enquéte, conviendrait de préciser notament le mom 
vi le siège de li conupéraiive en vanse ainsi que le vu les muienus 
juridiques mis en œuvre, 


1:61. M. Cassagne rapjrlle à M. le secrétaire d'Eiat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° qu'en applicalon de La note ne 262 
de hi direction générale des contributions. directes cet du cadastre 
eu date Cu à juin 1992, les méceeins, chirurgirns et spécialistes des 
hôpiaux publics peuvent demander que les honoraires percus duns 
les hôpitaux publics soient a-shmilés à des salaires et exvunérés de 
la laxe propertionnelle, à la condition qu'its supportent la taxe de 
5 p. f00 sur les salaires; 2° que les instructions précisent que la 
relenue de 5 p. 100 sera calculée sur la masse nette à répartir, c'est- 
à-dire sur les honoraires encaissés diminné: «) du pricompte régle- 
mentaire de 5 p. 100 opéré par les établissements pour couvrir les 
frais de gestion: b) des sommes réellement affectées an fonds de 
prevoyanre et de recherches scientifiques constitmé par le corps 
médical hospitalier, cette disposition n'étant en fait appelée à jourr 
que pour les méde-ins de l'assistance publique de Paris: 3° qu'en 
fonclion du mode de calcul nin<i fixé, la retenue opérée s'élève 
à 5/95 de: sommes nettes versées aux médreins, alors que la contri- 
bulion patronale à laquelle cette retenue est assimilée ne s'élève 
qu à 5100 des salaires, 11 Ini demande quelles mesures il envisage 

e prendre pour mettre un terme à cette anomalie, (Onestion du 
3 moi Ps.) 


Réponse Le mode de caleni du versement forfaitaire à la charge 
du rot médical des hepilaux publes visés dans la queslion ne 
COmMdU à amcuine majoration du tarif légal de l'impôt, les droits 
dus su titre dudit ver-ement étant, en effet, délerrainés en appliquant 
le taux de 5 p. 10 au montant de seules sommes revenant collecti- 
vement au corps médical qui sont effeciisement distribuées entre 
ses ie bre 


16771 M. Chassaing dernande à M, le secrétaire C'Etat aux affal- 
res économiques queis soit les chilfres des expor.alions et des impor- 
tations de raisins frais, de jus de fruits et de moñts concentrés: 
quelle est la part des pays étranger<, des territoires d'outremer et 
des autres pays de llnion francaise, chiffres pour 1924, LORS, 1918 
et 195%. (Question du 90 mmai 155.) 


Réponse te La nomenclature douanière ne permet pas de faire 
le partage entre les jus de fruits et les moûls concentrés pour les 
années considérées; les jus de fruits d'une densité supérieure à 37° 
Bauimé éiant en elfel repris dans les « sucres »: 2e les importations 
et exvortalions de raisins frais et de jus de fruits relevées dans les 
slatistiques douanières s'élablissent comme suit (en quinlaux métri- 
ques 
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Une lecture plus complète des stalistiques douanières permet de 
préciser que pour la période d'entre deux guerres et notamment au 
cours des campagnes 1933-1929 le raisin représentait environ le cin- 
qinéme de nos exportations de fruils frais. La crise mondiale €e 1:29 
frappe durement nos exportations qui déclinent pour atteindre en 
ls leur piveau le plus bus avec 1.500 tonnes et ne représentent 
plus alurs qu'environ 2 p. 14 des exportalions de fruits. Une légère 
remontée s amwerre ensuile, bientôt arrétée par la guerre de 1%, 
bepuis nos exporlations de raisin ont dès 491$ repiis une cerlaine 
lboporlance avec 12513 tonnes pour Ja totalité de la campagne ; 
en tu elles représentaient 22 Lo tonnes Soit un cinquième en 
valeur de nes exportations, en #94 enfin plus du tiers de nos expor- 
lations de fruits, En ce qui concerne bles jus de fruits dont la pro- 
duetion s'accroit régulièrement depuis ces dernières années, des 
mesures ont été mises en œuvre pour limiter les importations et 
parallèlement favoriser l'exportation: des possibilités a’importation 
de jus spéciaux nécessaires pour In fabrication ds mélanges ont été 
offertes notamment eu contrepartie d'exportation de jus de poinmes 
cl de raisin. 


16894, -- M, Penoy demande à M. le ministre des finances et des 
affaires écono S'il est exact qu'à Ta date Qu 27 avril dernier 
les sinisués d'Oriéausviie n'avaieut pas encore recu la moindre 
répartition sur les sommes recueillies par la collecte offieieile en leur 
faveur, centralisée dans les services, comptables directs du ‘Trésor; 
et, s'il en est ainsi, les motifs qui justilent le retard, (Question du 
17 «nai 1%.) 


Réponse, — Le comitf de direction du comité national de secours 
aux victunes du séisine d'Onfcansville est placé sous la présidence 
du ministre de l'intérieur qui est également chargé des opérations 
d'ordonnancreinent des d'pencses réglées nolamment à l'aide des 
fonds recueillis par les comptables du Trésor et centralisés à la paicris 
rénérale de la Seine, Les fonds recueillis en Algérie ont été centra- 
isés par le trésorier général de l'Algérie, le gouverneur général de 
l'Algérie, qui relève également du ministre de l'intérieur, etant 
habilité à émettre les titres de payement correspondants, Le ministrs 
de l'intérieur parait être, en conséquence, plus qualifié que le minis- 
tre des finanres et des affaires économiques pour répondre à la ques- 
tion posée par l'honorable parlementaire. Il peut être indiqué que, 
selon les renseignements communiqués par le trésorier général Go 
l'Algérie, une somme totale de 5512321 f'ancs avait fait l'obiet, 
à la date du 20 avril 1955, d'ardonnance:nents sur les fonds centrä- 
lisés par ce comptabe supérieur. 





16226. -- M. Maphaël Babet demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires écono de lui préciser les conditions 
d'application du décret ne 53-1266 du 235 décembre 1593 dans :e cas 
suivant: un fonctionnaire métropoliain, normmé à la Réunion, sou- 
haiterait, pour des raisons de famille, bénéficier de son congé admi- 
nistretif de quatre mois, non pas après un séjour de deux année:, 
mais après un séjour de trente-deux mois. Aura-t-il, alors, droit à la 
rime d'élo gnement lorsqrit aura accompli un séjour complémen- 
Lire de seize mois, ce oui représeniera un séjour total de quatre 
ennées, nunitnum exigé par le décret susvisé, (QGmestion du 18 mui 
1055.) 


Réponse. — Réponse affirmative, En effet, le congé administralif 
n'avant qu'un caractère suspencif à l'égard du s'‘jour ouvrant droit 
à l'inderanilé d'éloignement. quelle que soit la date à liguelle celui- 
ci sera pris en cours de séjours dans le déparlement d'outre-mer, 
l'indemnité d'éloignement pourra êl:e attribuée an fonetionnaire int. 
ressé dès lors que, réunissant l'ensemble des auires conditions requi- 
ces pur e décret no 23-126 du 22 décembre 1955, il aura elleclué un 
séjour ininterrompu d'au moins quatre ans à la Réunion, 


15811 -— M. Robert Muel expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que l'article 24 (5e alinéa) de la loi du 2 août 154 
sur la dévolultion des bien: de presse ne - qu'en cas de confisca- 
Lion pardel'e, lorsque les biens transférés représentent, en valeur, 
au moins la quote-part revenant à 1Elat au titre des confiscations 
vrononcées, des biens non transférés qui ne constituent pas des 
iens de presse, seront remis aux anciens propriétaires, en déduc- 
tion des indemnités auxquelles ils peuvent prétendre. Dans le mène 
but et pour éviter la procédure et les frais d'une ahiénation sous Ja 
fonme prévue pour les aliénations des biens de l'Etat, aliénation 
obligatoire aux termes dudit article 24, alinéa 2, il lui demarre, 
lorsqu'il s'agirait de hiens transférés, quelles mesures pourraient 
être prises pour annuler leur transfert, tout en réservant la quote- 
part de l'Etat et permettre leur remise aux ayants droit conformé- 
ment aux dispositions du méme article (3 alinéa). (Question du 
Aer mars 1%5.) 


Réponse, — Les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 24 de la lol 
du ? août 19%5% permettant, en cas de confiscation partielle, la res- 
liüution à leurs anciens propriétaires de biens non transférés qui 
ne constituent pas des bieus de presse, dérogent, comme le suu- 
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ligne l'honorable parlementaire, au principe de l'aliénation dans la 
furmme prévue pour les aliénations des biens de l'Etat, posé par 
l'alinéa 2 dudit article. D'interprétation stricte, elles ne sont pas 
applicables à l'égard des biens transférés. Les décrets et arrêtés 
de transfert, expressément validés par l'article 25 de la loi du 
> «oût 1954, ne peuvent, d'autre part, être abrogés que dans les 
conditions prévues à l’article 9. HN n'est donc pas possible d'envisager 
l'intervention, par voie réglementaire, des mesures contraires aux 
dispositions légales susrappe'ées. 


16248. — M. de Léotard, se référant à un amendement à la loi de 
finances qui demandait, par dérogation expresse à la loi du 2 août 
1954, que puissent « être inclus dans le secteur public d'impression, 
afin d'être gérés par la S. N. E. P., les titres et participations pro- 
venant des entreprises de presse auxquelles il a été fait application 
des dispositions de la loi du 11 mai 196 el actuellement détenus 
par la S. N. E. P. », et cela « inême si ces biens ont appartenu à 
une entreprise ne faisant l'objet d'aucune mesure de confiscation », 
demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce: 1° ce 
qu'il faut penser du procédé qui consiste, par un amendement a 
une loi avec laquelle il n’a aucun rapport, à remettre en cause le 
principe essentiel d'une loi sur laquelle le Parlement s'est pro- 
noncé; 2° s'il peut y avoir une relation de cause à effet entre 
ledit amendement et la déclaration du rapporteur du budget de 1948 
qui (Journal ofliciel, deuxième séance du 28 juin 1958, p. 4084) cons- 
tatait: « En examinant les états comparalifs de trésorerie au mois 
de février et au mois de mai, je conslate des titres de place- 
ment ont été vendus, Ces titres, d'une valeur de 25 millions de 
francs, ne figurent plus sur les états de trésorerie »; déclaration à 
la suite de laquelle M. Maurice Petsche, indiquant que toute aliéna- 
tion était interdite à la S. N. E. P., évoquait le problème juridique 
« sérieux » qu'allaient poser ces venies, « car, parmi ces titres, se 
trouvent des valeurs à lots qui peuvent être réclamées par leurs 
propriétaires si elles sortent au tirage »; 3° si les ministères de 
tutelle ont pu, en comparant les états de trésorerie aux inventaires 
dressés par les domaines et par la S. N. E. P., établir la liste des 
titres et participations manquants; 4° comment se répartissent les- 
dits manquants entre Îles jo à dévolues aptes, aux termes 
de la loi du 2 août 1954 et du décret du 1 septembre 1%, à les 
revendiquer comme biens « non presse » au titre de dation en 
payement; 5° si la discrète opération de comptabilité à laquelle 
tendait l'amendement susvisé n'était pas de nature à laisser dans 
l'ombre certains aspects de la gestion de la S. N. E. P., alors que 
l'intérêt publie est, au contraire, de faire sur l'ensemble de celle 
gestion la pleine lumière. (Question du 23 mars 19%55.) 


Réponse. — 1°, 20 et 5° Le ministre de l’industrie et du commerce 
n'a pas ge pour exposer ni apprécier les motifs qui conduisent 
un membre du Parlement à user de ses prérogatives; 3° et 4° les 
renseignements détaillés demandés vont être nécessairement réunis, 


our chaque entreprise transférée à l’occasion de l'exécution des 
J 


mesures d'attribution, de dation en parement et de liquidation des 
indemnités prévues par la loi du 2 août 1954 Un état précis pourra 
être communiqué à l'honorable parlementaire à l'issue de ces opé- 
Fat:ois, 





— 


16269. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quel à été l'avis du conseil d'Etat sur la question sui- 
vante qui lui a été posée à la suite de jugements récents du tri- 
bunal civil de la Seine relatifs à la reconnaissance de la bonne foi 
d'actionnaires d'une entreprise de presse. quels sont les droits des 
actionnaires de bonne foi des entreprises de presse dont la peine de 
confiscation a été commuée en une somme fixe ou en amende sur 
le montant de la somme fixe ou de l'amende. (Question du 29 mars 
4955.) 


Réponse. — Le conseil d'Etat n’a élé saisi d'aucune demande 
d'avis sur la question visée par l'honorable parlementaire, Les 
jugements cités concernent d'ailleurs les actionnaires d'une entre- 
prise ayant bénéficié d’une limitation de confiscation à une somme 
déterminée et non d'une commutation de la peine de confiscation 
en amende, En ce qui concerne les comrmutations prononcées par 
d'autres décrets, il est évident que les actionnaires de bonne foi 
ne sauraient prélendr2 être exonérés de la quote-part d'amende 
correspondant au nombre d'actions aont ils sont titulaires, En effet, 
d'une part, l'ordonnance du 5 mai 1945 ne prévoit d'exemption qu'à 
l'égard des peines de confiscation; on ne saurait l'étendre aux 
amendes fixes. D'autre part, les commutalions çnt toujours été 
faites après déduction des droits des actionnaires de bonne foi et 
compte tenu de l'importance effective de leurs droits, Hs n'ont, dès 


lors, aucun titre à fair2 valoir contre l'Etat. La seule voie qui leur - 


soit éventuellement ouverte parait être un recours contre la société 
elle-même s'ils s'estiment encore lésés par la gestion qui a été 
faite et qui est à l'origine de la condamnation de cette société. 


a 


16321. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie et du 
Commerce qu'à la suile des requêtes introduites auprès des tribu- 
naux en vertu de l'ordonnance du 5 mars 195 (art. 10) et de la loi 
du 2 août 1954 (art. 16, alinéa 2) qui Sy réfère, nombre d'action- 
haires d'entreprises de presse condamnées ont élé admis au bénétice 





de l'indemnisation, d'où il résulte, aux termes mêmes de la loi du 
2 août 1954 (art. 15) « que les sommes payées par les attributaires, 
et éventuellement le produit de l'aliénation des biens ».. doivent 
être « réparties à due concurrence entre les membres des sociélés 
visés au 2e alinéa de l'article 10 de l'ordonnance n° 45-920 du 3 mai 
1955 ou à leurs ayants droit ». 11 résulte de la généralité de ces 
termes, clairs et säns ambiguïté, que ces actionnaires, dits « de 
bonne foi » ont droit à une indemnisation proportionnelle à leur 
participation au capital social sur l'ensemble du yatrimoine, et, 
cela, quelle qu'ail élé, quelle que soit la forme et l'importance 
de la confiscation, 11 demande, vi la position prise par la $. 

E. P. sur le point particulier de l'indemnisation desdits actionnaires 
dans le cas, devenu assez fréquent, où la confiscation a été, par 
l'effet d'une grâce, transformée en une somme fixe ou en une 
amende, et sachant que le conseil d'Etat, sollicité de donner son 
avis sur ce point, vient de se prononcer: 1e quelle est la solution 
préconisée par le conseil d'Etat; 2° quels sont les termes de cet 
avis; 3° quelles sont les modalités d'application qui sont actuel- 
lement envisagées par les autorités - faire respecter 


chargées de 
l'esprit et la lettre de la loi du 2? août 195%. (Question du 31 mars 
1955.) 


Réponse. — 10 et 2° Le conseil d'Etat n'a pas été saisi de 
demande d'avis sur la question évoquée par l'honorable parlemen 
taire; 3° Seule l’applicalion à une entreprise de presse visée par 
l'ordonnance du 3 mai 1945 de la peine de la dissolution et de la 
confiscation générale ou partielle de son patrimoine au profit de 
l'Etat, crée un droit à indemnisation en faveur des actionnaires 
de bonne foi. Le texte précité n'a pas prévu que la peine d'amende 
produirait lesdits effets. C'est pourquoi, le montant de l'amende 
subslituée par mesure de grâre à la peine de confiscation a eté 
fixé, compte tenu de la valeur des biens confisqués et des droits 
que les actionnaires de bonne foi auraient pu exercer si la conlis- 
cation avait élé maintenue, 


16400, — M. Pierre André demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce quelle est la moyenne de consommalion pour la 
France, basée sur les trois dernières années si possible de: charbon 
flambant, charbon maigre, coke, bois de chauffage, gaz, électricité, 
fuel oil lourd n° 1, fuel oil lourd n° 2, fuel oil léger, fuel oil domes- 
tique, butane, propane, essence, (Question du ? avril 1955.) 


Réponse. — Consommation en 1952, 195%, 1951: 


Cokes (de gaz et de four), houille (maigres et anthracil 8, 









































flambants et total) 
. en OTA 
COkES HOUILLE (EX MILLIOXS DE TONNES : ee » 
ET Jouille 
Coke de gaz Maigres et anthracites toutes qua 
s nie + Flambants 
ANNÉES et de four Sites litée. 
Calibrées ver « Tous ueages C 
en millions coneo rm En à ON ONE A 
pour foyere teurs (gras tions 
de tonnes) domestiques loule £ lanu el sers), réelles, 
lométrie), 
4 2 3 Â b 
cd 
à La NN 15,8 J, 1 2,93 12,1 69,5 
1953. ..00.0 12,9 3,3 2,2 11,1 €c,9 
195%.es000.e 41,2 3,7 3,6 16,1 C6,5 
ns “tt 
Moyenne. 11,6 3,5 2,7 13,1 67,7 
a —_ 
Lois de chauflage. 
Quantités consommées en France (moyennes des années 151, 


1952, 1953): 
Quantités commercialisées 
boulangers, des industries) : 
» 
LA] 


Quantités non commercialisées (consommation rurale) : 22 
de sières. 
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Electricité et gas. 
EU 








ANSTES ELECTRICITÉ GAZ 
Gintéonssnés RER CEE CRE 
(Millsons de kW hi.) (Millions de m°.) 
PP PP 293.321 4.198,14 
DR ironie lctiocee 2.816 1.296 
 ERSNRRE P PP T 16.822 4.208 2 
Moyenne.......... #5.319,6 5.232,6 











Produits pétroliers. 


Consommation civile française marché intérieur (1.000 tonnes) (a). 






































=— —_—_—__—__—_—__—_—_—_—_——s 
ESSENCE-AUTO 
ANNÉES BUT \NE PROPANE 
et super. 
Mnnadiicitiaioss 196,1 17,9 3.163,7 
EPP PR ONE 239,9 26,0 3.193,3 
sr décricsishens) 280,5 2,8 3.719, 
Moyenne annuelle (ec) 210,5 26,6 2.4770 
FUELS @) 
Lourd n° 1 
ANNÉES Domes et Total 
léger. dictillat |Lonrd »°? tone 
tique "4 fuel oils. 
este cos ésodert 793,1 68,7 213,4 | 3.592,1 | 5.527,6 
Motion cianes 7 1.097 261 2.711 6.095 
ES PR PT 1,1% 1.261 121 4.105 7.027 
Moyenne annuelle {e) 1.06 1.29 226 3.90 6,561 














a) Sources: documentalion du comité professionnel du pétrole 
pour le bulane, propane, essence-auto et supercaburant. Documen- 
tation du centre du mazout pour les fuel oils, 


bh) Sontes exclues; ces chiffres ne sont pas strictement homogènes 


eh ce sens qu'ils ne comprennent pas pour les années 1953 et 1954 
les consommations de la pêche et des ports (marché sous douane). 
ec, Les mosennes sont calculées sur la base des trois dernières 
années pour le butane, le propane et les essences-anto et sur la 
base des deux dernières années pour les fuel oils (cf nota b 


ci-dessus), 





16445. -- M. Deixonne demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce à quelles sources d'information ont puisé les services 
de la radiodiflusion pour annoncer que la grève des enseignants, 
le 23 mars, n'avait élé suivie que par 3 p. 100 du personnel. 
(Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Au cours des bulletins diffusés par le journal parlé 
de la radiodifflusion-télévision française, le 23 mars, au sujet de la 
rève des enseignants, le pourcentage des grévistes relevé par 
‘honorable perse n'a élé cité dans l'un de ces bulletins 
que parmi d'autres rcentages. Le journal parlé a, en effet, eu 
le grand souci de diffuser une appréciation du normbre des gré- 
visites aussi nuancée que le justiflaient tes renseignements reçus. 
Les sources de ces informations ont été au cours des 
mème bulletins. 











16699. -- M. Desson signale à M. lo ministre de l'industrie et du 
commerce que les services financiers de la radiodifusion-télévision 
française ont mis en recouvrement la taxe de télévision dans les 
régions qui ne sont ge desservies par des émetteurs de télévision 
français ; il lui rappelle que la taxe télévision n'est pas un impôt, 
mais une redevance d'usage, et lui demande sur quels textes 
s'appuie l'administration your assimiler la taxe télévision à une 
taxe de luxe frappant la détention d'un appareil récepteur. (Ques- 
tion du 3 mai 19%55.) 


Réponse, — La redevance ur droit d'usage instituée par l'art. 
109 de la loi du 31 mai 19%, correspond, ainsi que l'indiquait, à 
l'époque, le rapporteur de cette loi devant le Sénat, à une licence 
accordée pour détenir, en e— "y au des télécommu- 
nications, une installation deslinée à recevoir des émissions de 
radiodiflusion. fusqu'en 1949, cette redevance était d'ailleurs perçue 
pour le compte du : ui versait à la R. T. F. une subvention 
amnuelle dans le calcul de laquelle la notion du service rendu aux 
délenteurs de postes n'intervenait nullement. 





16707. —- M. Marcel-Edmong Maegelen, se référant à la loi dn 
5 avril 1955 portant aménagement de la Durance, demande à M. le 
ministre de l'industrie et @u commerce quels sont les droits au 
rachat totat des parcelles et du commerce d'un exploitant agricole 
exerçant simultanément la profession de négociant dans un bourz 
non subinergé. élant entendu que l'intéressé perd, d'ume part, la 
presque totalité de ses terres cultivables et, d'autre part, les trois 
quarts de sa clientèle à la suite de l'exode des populalions rurales 
cxpropriées, (Question du 5 mai 155.) 


Réponse. — La loi du 5 janvier 1955, relalive à l'aménagement de 
la Dburauce, n'a prévu, dans son article 10, la réquisition d'emprise 
lolale qu'en faveur des iculteurs exploitant plusieurs parcelles 
de terrains dans la zone exproprier, et pour les elles non 
touchées par les ouvrages au cas où le domaine restant cesserait 
d'être exploitable. Cette disposition exceptionnelle, dérogataire at 
droit commun de l'ex riation, ne saurait étre étendue à un 
commerce; le commerçant non exproprié, mais privé d'une partie 
de sa clientèle ne pourra éventuellement prétendre à indemnité 
qu'au titre des d es causés par l'exécution de travaux publies, 
le tribunal administratif étant appelé à statuer sur l'existence et 
l'importance du dommage. 





16361. — M. Yvon Delbes demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce comment il couvient d'interpréter l’article 20 de la 
loi ne 54-782 du ? août 1954 (Journal officiel du 3 août 1954) modifiant 
certaines dispositions de la loi n° 46994 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévelution de biens et d'éléinents d'actif d'entreprises 
de presse et d’information, La demande vise l'évaluation de l'in- 
demnité de congédiement des journalistes professionnels et des 
salariés non journalistes définis par le texte de cet article M, Les 
indemnités doivent-elles être fixées sur la valeur du franc 1954 
ou en monnaie de 1914 (date des congédiements) ou en mennaie 
de 1946 (date de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946). Il semble que la 
fixation du montant de l'indemnité à la date du contrat liquidani 
celte indermuité soi, en eflet, de jurisprudence constante, si l'en 
s'en me à l'arrêt de la cour de cassalion en date du 19 novem- 
bre chambre civile, section sociale), publié au Dalloz du 
5 juin 1954, page 361. Cependant, la loi dont il s'agit n'apporte 
pas la précision nécessaire. (Question du 13 mai 19%.) 


Réponse. — La loi du 2 août 1954 n'a pas vu la revalorisation 
des indemnités dues aux journalistes et salariés non journalistes des 
entreprises de presse suspendues et dont le règlement a élé ajourné 
soit par application de l'ordonnance n° 45-1978 du 1+ septembre 
1955, soit en raison de l'insuffisance des disponibilités de l’entre- 

ise. Le mode spécial institué par la loi pour la liquidation desdites 
ndemnités — dont la charge n'est plus supportée par l'entreprise 
qui en était originellement débitrice — ne paraît pas laisser place 


à l'application. des solutions jurisprudentielles selon lesquelles, en 


droit commun, le préjudice doit être évalué au jour de sa répa- 
ration, En tout état de cause, les payements de l'espèce devant € 
exclusivement prélevés sur les ressources du fonds spécial de liqui- 
dation, il devrait être procédé à une répartition au marc le france, 
si le montant total des sommes à verser dépassait les receites 
aflectées audit fonds. 





11111. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° dans 
quelles conditions des locaux, sis 3%, avenue Foch, susceptibles d'abri- 
ter une famille nombreuse, ont fait de nouveau j'objet d'une réquisi- 
Lion au profit d'un comité en lutte contre le régime arturl 
de 1 gne, alors que cette isition avait été levée avec l'avis 
favorable du ministère des aflaires Drag et constatation faite 
que les locaux n'étaient occupés que s irrégulièrement; 2 s 
est prèt à faire réquisiionner des locaux pour lout groupement 








bal 


D 


N 


De 


fl! 


Jar 


Fé 


Ma 


doi 





ASSEMBLER NATIONALE 3141 





c\ranger réfugié en France, combattant le régime d'un pays avec diminution du nombre des accidents survenus aux piétons; 2° aug- 


lvquel la France entretient des relations diplomatiques. ( tiun mentation on diminution du nombre des aeckients survenus aux 
du %3 février #54.) véhicules automobiles; 3° augmentation ou diminution du nomme 
des accidents survenus aux cyclistes, Dans la mesure où les compa- 

Réonse. — Toutes instructions utiles viennent d'être données an gnies d'assurances augmenteront le taux de leurs po'ices, à comben 
préfet de la Seine pour qu'il procède à la levée de celte réquisition, ouria-t-on évaluer les eharges nouvelles qui pèseront ainsi sur 
conformément à l'avis exprimé par M. le ministre de la reconstrue- les automobilistes parisiens, Si, dans le cadre de la campagne ainsi 
tion et au logement’, compétent en malière de réquisilions immo- lancée à juste titre contre le bruit, il ne serait pas nécessaire d'ern- 
Lilières. visager de doter les voitures de pompiers et de police de signanwx 





avertisseurs plus discrets. Enfin, ur faciliter Îles traversées de 
rues, s'il n'estime pas nécessaire d'augmenter en certains endroits 
la largeur des passages cloutés et, en d'autres endroits, le nombre 
des passages cloutés. (Question du 12 aoùt #54.) 

1M38. — M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'inté- 





rieur s'il compte faire procéder à une enquète à la suite de la de réponse — fo La comparaison des renseignements statistiques 
mesure appiiquée à l'agglomération parisienne concernant le non- ci-dessous, établis pour les mois d'août, septembre, octebre, novemn- 
usage des avertisseurs par les automabiles, Cette enquète, qui bre et décembre 1953 et 194%, d'une part, janvier, février, mars 
pourrait être faite dans les trois mots suivaht l'application de cet'e 1954 et 1903, d'autre part, fait ressortir une diminution sensible 
mesure, devrait porter sur les points suivants: 1° augmentalion où du nombre des accidents de personnes, 


Accidents de personnes, 








































































































EE nn Mmes + | 
AUTOMOBILISTES (4) MOTOCYCLISTES (1) CYELISTES PIÉTONS TOTAUX 
MOTS 
—— ms — - _— 
1953 1951 1953 1954 1953 4 1953 1954 1953 | 1954 
— ———— | nant mamans — _— 
| 
Août ...... sévossesnesseoscenes 49: nt Si 420 3 379 KYr] 256 2.798 | 5.285 
Septembre .......ssosssssouse 515 390 T7ô 510 928 527 793 180 3.0? | 1.877 
Octobre ......ssscsssssss0 0e so 610 2R5 797 062 909 612 Ts 6006 3225 | 2.159 
Novembre ...........ese PET TE 206 219 47° 475 087 522 720 60 2,2% | 1.807 
sors, el 5 399 | 482 412 521 185 771 616 9,918 | 1.910 
| 
TOlaUux... soso ces 2.656 1.614 3.322 2.269 3.931 2.55% 1.818 2.5: 13.655 9.12 
(1) Conducteurs et passagers. 
QE —— —————— ee = 
AUTOMOBILISTES (4) MOTOCYELISTES (1) CYCLISTES PIÉTONS TOTALCX 
MOIS 
! 
1954 1965 1954 ta: 1954 1955 1954 155 4 | M 
Janvier .é.srosncsseses see. 416 6 203 277 “s 201 568 5" 1.525 | 1 501 
| 
C0 GÉRRSRe SARES 35 278 253 280 200 327 525 TR 1.212 | 1.220 
e L 1 . | 
Mars ...... css ossessssssee 206 222 416 927 193 317 539 (En 1.74 | 1.353 
Tolaux. screens 1.077 896 972 Sa 1.210 955 1.592 1.129 4.79! i.f#) 
| 
(1) Conducteurs et passagers, 
meme a t 
2e Comple tenu de l'obligation faite aux piétons de ne traverser Seine en vue de leur installation an fur et à mesure du deggement 
la chaussée que dans le prolongement des trottoirs am croisement des crédits nécessaires. [1 est précisé toutefois qu'en ee qui 
des voies, une liste des carrefours qu'il serait souhaitable de voir concerne Îles corminunes suburbaines, ces installations restent à la 


doter de « passages cloutés » a été transmise à la préfecture de la charge des budgets locaux. 
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19921. — M. Estôbe rappelle à M. le ministre de l'intérieur que la 
prélecture de la Seine a réquisitionné un local de huit pièces, 
J, avenue Foch, à Paris, au bénéfice du gouvernement dit répu- 
blicain espagnol, et il lui demande: 1° en vertu de quels textes 
ladite réquisition a été faite au bénéfice des républicains espagnols, 
alors que tant de Français attendent une réquisition en leur faveur; 
2e en vertu de quels textes le groupement des républicains espa- 
gnols peut-il jouir d'un privilège diplomatique ; 3° des Serbes ayant 
combattu pour :a France où ils sont réfugiés peuvent-ils, eux aussi, 
bénéficier d'une réquisition; 4° le local est-il actuellement utilisé 
vour le logement où simplement pour les bureaux et les salons de 
réceplion du prétendu gouvernement, (Question du 8 octobre 1%54.) 


Réponse, — Toutes Instructions utiles viennent d'être données au 
préfet de la Seine pour qu'il procède à la levée de cette réquisilion, 
conformément à l'avis exprimé par M. le ministre de la reconstruc- 
hon et du logement, compétent en matière de réquisitions immo- 
bihiéres, 


15:92, — M. Dufour expose à M, le ministre de l'intérieur que tous 
les tnililaires des armées de terre, de mer et de l'air sont, au moment 
ae la conseription, recensés dans les mairies à l'aide d'une notice 
individuelle, sur le vu de pièces officielles d'état civil ‘registre des 
“cles de naissance, livrets de famille ou extraits d'actes de nais- 
sance), Ces notices individuelles, transmises aux préfectures puis aux 
directions régionales de recrutement, où elles sont exploitées, servent 
à élablir les livrets militaires et les diverses pièces d'incorporation 
et d'identité des jeunes soldats. IL 2st donc permis de penser que 
l'autorité militaire dispose, aux directions régionales de recrutement 
de renseignements d'état civil authentifiés qui devraient dispenser 
les mairies, aux termes mêmes des textes portant simplification des 
formalités administratives, de délivrer des bulletins ou extraits de 
naissance des jeunes recrues, sauf pour les cas litigieux où une 
erreur est à redresser, Il lui demande si un chef d'unité est fondé 
à réclamer aux mairies un bulletin de naissance pour tous les jeunes 
gens incorporés dans son unité étant entendu que, pour les autres 
urmes (terre et mer) cette exigence à la fois mal fondée et illégale 
ne se manifeste pas, (Question du 23 févr.er 1%5.) 


mer) ne prescrit de réclamer aux mairies des bulletins de naissance 
destinés | être joints aux dossiers d'incorporation, 11 ne peut donc 
s'agir que d'une situation exceptionnelle, l'initiative du chef d'unité 
visé par celle question élant vraisemblablement motivée par une 
siluation particulière, 


% réponse, — Aucun texte en vigueur dans l'armée (terre, air et 


15805. — M. Kiock expose À M. le ministre de l'intérieur que l'ar- 
ticle 23 de la lui du 2 avril 1952 autorise les conseils municipaux à 
accorder des primes de rendement au personnel des communes, Il 
demande si l'article 38 de la loi du 31 décembre 1937, stipulant que 
les fonctionnaires communaux ne peuvent recevoir d'avantages 
supérieurs à ceux consentis aux fonctionnaires de l'Etat, peut être 
opposé à des délibérations de conseils municipaux accordant une 
prime de rendement dans la limite des textes y relatifs, alors que 
celle-ci existe pour les fonctionnaires des administrations centrales 
décrets no 45-1753 du 6 avril 1915 et n° 50-196 du 6 février 1950. 
(Question du 1° mars 1%.) 


Réponse, — D'une manière générale, l'article 78 de la loi du 
1 décembre 1937 ne peut être invoqué que pour les rémunérations 
intéressant des emplois analogues, Or, l'article 23 de la loi du ?S avril 
1952 prévoit que des primes de rendement pourront être attribuées 
à des agents du personnel communal selon Ja procédure suivie pour 
les échelles de traitement et salaires, Cette procédure comporte pré- 
cisément, entre autres dispositions, la fixation par arrêlé du ministre 
de l'intérieur, après avis du ministre du budget, des échelles de 
traitement susceptibles d'être attribuées par le conseil municipal aux 
tilulaires des emplois administratifs ou techniques déterminés par le 
plan de teclassement en raison de leur analogie avec certains emplois 
de l'Etat, Le ministère de l'intérieur procède, dans le cadre des dis- 
positions législatives ci-dessus rappelées, à l'examen la question 
en liaison avce le département des finarzes et des aflaires écono- 
wmiques, 


15980. — M. Louis Siefridt demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur dans quelles conditions les personnels des services actifs de 
la préfecture de police peuvent se présenter au çoncours de com- 
missaire de police de la sürelé nationale et quel serait, le cas 
échéant, leur indice de début de carrière. (Question du 8 mars 19%.) 


Réponse, — Quoique relevant, en définitive, de l'autorité du 
ministre de l'intérieur comme les fonctionnatres de la sûreté nalio- 
nale, les personnels de la préfecture de police se différencient nette- 
ment des personnels de la sûreté nationale du fait qu'ils ne sont 
as fonctionnaires de l'Etat mais agents d’une collectivité locale. 
a situation juridique de ces personnels étant nettement différente, 
il ne saurait À : avoir d'échanges entre eux par simple voie de 
mutation, En conséquence, pour pouvoir se présenter au concours 





de commissaire de police de la sûreté nationale, les personnes 
des services actifs de la préfecture de police doivent justifier des 
conditions requises des candidats ordinaires, Ces conditions qui sont 
fixées à l'article 3, 1° du décret ne 51-550 du 8 juin 1954 (Journal 
officiel du 9 juin) sont les suivantes: être titulaire de l’un des 
diplômes exigés pour l'entrée à l'école nationale d'administration; 
en les conditions d'ordre général prévues par règlement d'ad- 
ministration pepe pour l'ensemble des personnels de la sûreté 
nationale ; être âgé de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au plus le 1er janvier de l'année du concours. Les candidats défini. 
tivement reçus au concours sont nommés élèves à l'école natio- 
nale g #7" de police. A l'issue d'une période de scolarité d'une 
durée d'un an, ils peuvent être nommés eommissaires stagiaires, 
L'indice de traitement aflérent à l'échelon d'élève est de 230 et 
celui afférent à l'échelon de stagiaire est de 275. 11 convient d'ail- 
leurs de remarquer = les fonctionnaires de la sûrelé nationale qui 
désireraient servir à la préfecture de police devraient dans les mêmes 
mp 9 satisfaire aux règles statutaires fixées par la prélecture 
e police. 


16421. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'in- 
térieur si les pouvoirs des maires et du préfet de police, en ce 
qui concerne la réglementation de la circulation, comportent le droit 

‘interdire de manière absolue dans un périmètre délerminé l'usage 
d'un mode quelconque de circu'ation ou de transport. (Question 
du 3 mai 1%2.) 


Réponse. — L'autorité investie des pouvoirs de police municipale 
a la possibilité Jégale de réglementer la circulation des véhicules 
à l'intéreur des agglomérations, même si de cette réglementation 
doit résulter une certaine gêne pour diverses catégories d'usagers. 
Toutefois, les restrictions apportées à la circulation par cette autos 
rité, conformément à la doctrine et à la jurisprudence administra- 
tive, ne sauraient revêtir le caractère d'interdiction à la fois générale 
et absolue, de nature à compromettre gravement ou inutilement 
les droits fondamentaux et les libertés essentielles, Dès lors que 
les restrictions ou les limitations imposées à la circulation des véhi- 
cules ou de certaines catégories d'entre eux, dans une ou plusieurs 
voies où dans un périmètre déterminé, apportent elles-mêmes dans 
leur définition des tempéraments suffisants pour sauvegarder ces 
droits, la légalité des mesures prises ne parait pas pouvoir être 
efficacement contestée, du moment que celles-ci ont également 
pour but de concilier des droits particuliers et ceux de l'ensembe 
du public, devant les exigences sans cesse plus impérieuses de ja 
circulation dans les agglomérations urbaines, 





16426. — M. Charret expose à M. le ministre de l’intérieur 
que sa réponse du 18 février 19%55 à la question écrite du 8 octo- 
bre 1954, n° 13920, ne vise qu'une infime catégorie de fonctionnaires 
de la sûreté nationale et ne fait aucune allusion aux avantages de 
carrière dont pourront bénéficier par exemple les commissaires qui 
sont titulaires de très brillants états de service dans la Résistance 
et dont les titres n'ont été homologués et consacrés officiellement 
par de flatteuses distinctions honorifiques qu'à une date où ils 
étaient frappés de forclusion au regard des textes accordant des 
pee ou avantages de carrière importants, au titre de la 
Résistance, et lui demande quelles anesures il envisage à l'égard 
des fonctiunnaires de la sûreté nationale qui ont bénéficié de pro- 
motions parfois très importantes pour faits de résistance, et dont 
les titres de résistants n'ont pas été homologués par les autorités 
ou cominissions compétentes, (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Les services accomplis dans la Résistance par les 
commissaires de police n'ayant encore bénéficié à ce titre d'aucun 
avantage de carrière seront normalement récompensés par l'attri- 
bulion de majorations d'ancienneté, soit au titre de la loi du 26 sep- 
tembre 1951 instituant des bonifications d'anciennelé pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la résistance et 
prévoyant des dérogations te raires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics, soit au titre de la loi du 
19 juillet 1952 relative à l'amélioration des situations d'anciens 
combattants et victimes de la ee A ce titre, la direction générale 
de la sûreté nationale a été déjà saisie de 1470 demandes formulées 
au titre de la loi du 26 septembre 1951 et 1770 formulées au titre 
de la loi du 19 juillet 1952, Plus de 25 p. 100 de ces demandes ont 
été définitivement instruites et ont élé suivies de revisions de situa- 
tion administrative, En ce qui concerne les promotions déjà accor- 
dées au titre de la Résistance, il convient de préciser qu'elles ont 
récompensé des titres qe été examinés avec un soin particulier, 
l n'est donc pas question de remeltre en cause leur attribution. 





16444. — M. Elain expose à M. le minittre de l'intérieur que la 
France est parcourue par des commerçants forains qui vont de ville 
en ville vendre des tapis, des élofles, elec. et qui présentent aux 
inaires des carnets ant une formule imprimée aux termes de 
laquelle ils sollicitent l'autorisation de déballer, en application des 
dispositions de la loi du 30 décembre 1906. 11 demande si cette loi 
s'applique bien aux cas exposés ci-dessus, si un inventaire des 
inarchandises doit être fourni aux maires el si, en tout élat de 
cause, ces ventes sont bien régulières. (Question du 3 mai 195.) 
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lréponse, — En l'absence de renseignements précis eur les condi- 


{uns dans lesquelies ont lieu les ventes d'étofles et de tamis efec- 
tuées par les commerçants forains, apparait difficile d'apprécier 
SH y à « déballage » au sens de la loi du 30 décembie 1206, À cet 
“zard et bien que la jurisprudence judiciaire et adiministratise puise 
donner lien à des divergences d'interprétation, semble résuller 
tant de la loi que des travaux préparatoires que, pour qu'il y ait 
«“ débaliage » au sens de ce texte, il faut que la vente portant sur 
une certaine quantité de marchandises, soit faite à des prix infé- 
rieurs aux cours normaux et soit, de ce fait, susceptible de porter 
préjudice au commerce loral. Si donc les ventes dont il s'agit pré- 
sentent ces caractères, les commerçants intéressés doivent, confer- 
pnément à la loi du 39 décembre 4996, demander au maire l'autorisa- 
tion de vendre en joignant à leur demande un inventaire détaité 
des marchandises, Eflectuées dans les condilions prescriles par la 
loi, ces ventes dohent être considérées comme régulières, sons 
rene de l'appréciation souveraine des tribunaux dans chaque €cüs 
uü { Speuce, 


16528. -- M. Maruerz expose } M, le ministre de l'intériêur ane Île 
fait de n'avoir pas renouvelé les listes électorales, et surtout de 
hé pas avoir envoyé de nouvelles cartes d'électeurs à certainement 
contribué d'une part, à augmenter le nombre d'abstentions, d'autre 
part, à génuer fortement le déroulement normal habiiuel du scrutin 
lors des dernières élections cantonales, et lui demande S'i n'y aurait 
pas lien ée prescrire le renouvellement des listes et, par voie de 
vonséquence, Fenvoi de cartes nouvelles au débit de chacune des 
uumées où est prévue une élection régulière, (Question du 3 mai 


1%.) 


Réponse. — L'impression et l'envoi de nouvelles rartes aux élec- 
teurs repr'sentent une dépense de l'ordre de 30 millions de france, 
C'est la raison pour laquelle, dans un but d'économie, le ministére 
de l'intérieur à cru devoir limiter le remplaccimment des cartes aux 
seiles années où doivent avoir lieu des élections générales, C'est 
un<i que de nouvelles cartes ont été envorces, en vue des élections 
législatives, en 1951, et des élections municipales en 143. De même, 
les cartes seront remplacées an début de l'an prochain pour les 
élections législatives de 1956. Par contre, cetle année, les élections 
mayvant eu lieu que dans la moitié des cantons, il à paru possible 
d'éviter aux contribuables une charge financière importante, Au 
surplus le remplacement des caries dans la moilié des cantons 
seulement n'aurait pas manqué de prôler à des fraudes de la part 
d'électeurs domiciliés dans des villes divisées en plusieurs circons- 
criptions dont certaines n'étaient pas renouvelables, Enfin, le non 
renouvellement des cartes n'a pu gêner forteunent le déroulement 
du serultin, En effet, comme chaque année, il a élé procédé régu- 
lièrement à la revision des listes électorales, Or, les électeurs ins 
crits sont normalement habilités à voter sur simple justification de 
leur identité, même s'ils ne peuvent présenter de carie d'élecieur, 
Sur instructions Gun département, ces facilités ont été portées à fa 
connaissance des électeurs par une large publicité pur voie de presse 
et de radio, Dans ces condilions, il apparait bien qu'il faille imputer 
à d’autres causes les abstentions constatées dont le nombre, du 
reste, s'est trouvé sensiblement réduit au deuxième tour, 





15534. — M. de Létard cxpoce à M. le ministre de l'intérieur que 
corlains fonctionnaires, et non des moindres, mais, par bonheur 


pes nombreux, généralement dépendant des adininistrations cen- 
raies, exercent des mandats êtectifs et se trouvent de par ces fonc- 


tions tenus à de fréquents et longs vorages et engagés à des démar 
ches qui les oppœent souvent aux intérêts de l'administration dont 
ils dépendent: ces absences rénélées et prolongées an delà des 
jours fériés — surtout en période électorale — ne pouvant que 
huire à la bonne marche des services dont ils ont Ja charge et 
ciant par eurcroit, dans la plupart des cas, un abus des facilités 
de transport dont ces personnes bénéficient; il demande: 1° si 
les services ou emplois occupés ou dirigés par des fonctionnaires 
ainsi iniermitlents sont absolument nécessaires et ne pourraient 
pas étre supprimés ou rassemblés aux mains d'un titulaire actif 
ei s'y consacrant entièrement; 2° &i ces fonctionnaires eont astreints 
à une autorisation préalable d'ahsence et, dans ce cas, <i leurs 
absences sont décompiées eur la durée normale de leur congé 
annue:; 30 si l'usage, pour ces déplacements, de la carte de trans- 
port ne conslilue pas un abns répréhensible, ladite carte ne devant 
cire employée que dans lintérêét du service; 49 &'il e<t normal 
que des fonctionnaires, dans V'exercice de leur mandat éleclif, 
puissent prendre des positions contraires à l'intérêt du service dont 
ils dépendent ou dont ils ont la charge, (Quest on du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Un certain nombre de fonctionnaires sant investis 
d'un mandat électif; ils appartient à leur chef de service d'appré- 
cier si ce mandat est compalible avec l'exercice des fonctions admi- 
histralives, Dans la négalive, le fonctionnaire intéressé pourra solli- 
citer le détachement prévu à l'article 99 du slalut général des 
fonctionnaires. Si, au contraire, l'exercice du mandat éleclif est 
compatible avec le service administratif tenu par l'intéressé, celui-ci 
peut obienir des autorisations spéciales d'absence à l'orcæion des 
sessions de l'assemblée dont il fait partie, et dans la limite de la 
durée totale de ces sessions (application de l'article 88 de la Jai 
du 19 octobre 196 portant statut général des fonctionnaires et 
insiruction ne 7 publiée au Journal officiel du 26 mars 1%%)., Ces 
uulorisalions ne dispensent évidemment pas le fonctionnaire en 
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16656. - M. Nigay demande à M. le ministre ce l'intérieur de 
lui donner une précision sur le mode de caicul du délai de quurante 


jours accordé à l'autorité de tatelie pour fure connaitre sa déci- 
son au sujet de l'approbation d'une délibération d'un con-eil 
nuunicipal reçue à la pr'fecture le 19 janvier 1%5, A quele date, 


aux termes de l'arlicle 69 de la loi municipale de 184, la déliléra- 
liun devait-elle êire considérée comme implicitement approuvée, 
(Question du 3 mai 1005.) 


Réponse, — A supposer que la délibération en question, déposés 
à a préfecture le 19 janvier fa, date constalée por Llinscriphon 
uu registre de réceplion des désibérations, soit de ceiles que la loi 
du 3 avril 1884 soumet exclusivement à l'approbation préfe:toraie, 
elle doit être considérée comme approuvée, en application de l'ar- 
licle 6) de la eusdile loi, si, à l'expiration d'un délai de quarante 
jours, soit Le fer mars suivant, le préfet n'avait pas fait connaitre 
sa décision (le 19 janvier dies à quo n'est pas compté dans le délai 
Lxë par la loi, selon le: principes généraux du droit), 


—— —— — 


16711. — M. Clostermann demande à M, le ministre de l'intérieur 
si les services frontaliers compétents envisagent des mesures per- 
mettant aux Français mé< à l'étranger, dans des pays où la nalia- 


nalilé et régie par le jus soli, de concilier les inéluctables exigences 
du pays de leur naissanre avec celles qu'imposent nos rég'ements 
en ce qui concerne l'utilisation de deux passeports dont ces compa- 
triotes sont obligaloirement pourvus, Nos seriices Se refnsent à 
connaitre kes passeports étrangers de ces Francais, ce qui entraîne 
pour ceuxæi d'insotubles difficultés, Le régime actuel, en cette 
inatière, s'il est maintenu, risque d'éliminer de la communauté 
francaise d'excellents é'éinents: ceux-là mèmes qui assurent le plus 
efficacement la présence française dans les pars de leur naissanre, 
L'approche de la périude des vacances æn France semble devoir 
souligner l'urgence d'une solution salisfaisante, {Question du à mai 
1959. 


Réponse. EL est exact que les autorités françaises exigent, deg 
ressortissants francais établis à l'étranger et ayant une double natio- 
nalité, la présentation d'un passeport français pour le franchisse- 
ment de nos frontières, Elles ne peuvent, en effet, dès lors que Îles 
intéressés poss' dent la nalionalité française au rezard de notre Kuis- 
lation, les traiter comme des étrangers el leur appliquer les lais et 
règlements concernant l'entrée el ke séjour des étrangers en France, 
Les intéressés entrent donc en France et en ressortent sous le 
couvert de leur passeport français, Trule'ais, il n'est fait nul obsla- 
cle à ce qu'ils détiennent également e' à ce qu'ils utilisent, pour 
l'entrée dans le pays de leur résidence, ua passeport de la nalin- 
nalité de ce dernier. D'autre part, pour lenir compote des difficuités 
signalées par l'honorable pariementaire, des instructions viennent 
d'être données aux services frontière les autorisant à revêtir égale- 
ment de leur timbre à date, à l'entrée et à !la sorlie du terriloire, 
le passeport étranger des Francais doub'e nationaux, toutes les fois 


que ceux-ci en feront la demande, 
16712. M. René Schmitt, <e référant à la réponse faite à la 


10474 (A. N. du 12 février 1955), demande à 
l'intérieur: 1° si, en cas de promotion après 


question écrile ne 


M. le ministre de 


concours d'un agent sténodaclylographe au grade de commis, le 
reclassement de l'intéress£ doit être effectué dans les mêmes condi- 


lions, c'est-à-dire à l'échelon comportant un traitement égal ou 


jimmédialement supérieur comme le prévoit l'arlicle 29 de la loi du 
2 avril 1932 poriant statut du personnel communal: 20 4j l'intéressé 
peut être dispensé de stage dans son nouveau grade, étant entendu 


qu'il remplit les conditions fixées par l'artice 21 dudit statut. 
Question du 5 mai 1%5.) 
Réponse, — Les deux poin!'s de Ja queslion poste par l'honoras 


ble pariementaire comportent chacun une réponse affirmatlire, 


16791. — M, Pelleray expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
dans une commune balnéaire du liloral métropolitain, des « comm- 
missions d'embellissement » créées par Ja municipalité, oblisent les 
propriélaires de cabines de p'ages à enlever les constructions édi- 
fées, sous prétexte qu'elles ne correspondent pas au mod'le start 
dard déposé en mairie; menacent de faire expulser du terrain les 
localaires qui se refusent à accepter que démolillon des anciennes 
cabines et construction des nouvelles soient effectuées par entres 
prise à laquelle la municipalité à confié le monopole de 161 fan 
tion des cabines standardisées. Il lui demande si de tels procédés 
n'excèdent pas les pouvoirs réglementaires du maire et des atome; 
et, dans l'affirimative, si sont compétents pour connaitre de seine 
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babe: tribunaux administratifs ou les tribunaux judi- 


affaires, les 


Ciaires, et dans ce dernier ras, les juridictions civiles ou répres- 
sives, (Ouestion du 10 mai 1,55.) 
Réponse, — N ne semble pas qu'à défaut de dispositions contrac- 


la possibilité d'imposer aux 
modifications aux clauses 
prévues par ie contrat de location où de concession. Par contre, 
si les contrats contiennent des prescriplions particulières en ce 
qui concerne les conditions d'exploita'ion et, notamment, des types 
de cabines déterminés, ces magistrats municipaux peuvent exiger 
le respect de ces clauses par les intéressés, ceux-ci devant toutefois, 
saut dispositions contraires dans la convention, demeurer libres de 
er aux entrepreneurs de leurs choix pour faire exéculer les 
ssaires, En tout élat de cause et en l'absence de ren- 


etlet, les maires aient 


luctles à cet 
l'administration des 


cocontraciants de 


AVAUX herve 
mements précis sur les contrats en question, il appartiendrait au 


E 

juse du contrat, en cas de désaccord en're les exploitants de plage 
et les municipalités, d'apprécier le bien fondé des demandes for- 
uutées par le maire, A cet égard, s'il s'agit d'un contrat de bail 
à proprement parler, les tribunaux judiciaires devraient être saisis. 
Si, au contraire, le contrat s'analyse en un contrat de concession 
r les dépendances du domaine publie on comporte des clauses 
orbhitantes du droit commun, les tribunaux adininistratifs auraient 
difllcullts soulerées. 


“tu 
ox 
à connaitre des 


M. Dorey c\no-c à M, le ministre da l'intérigur que, par 
apolivalion des dispositions de larticle 199% du code civil et 155 
du code pénal, un maire ne jeut prendre ou recevoir quelque inté- 
Jet que ce soil dans es acles, adjudicalions, entreprises ou régies 
dont à à l'administration ou la surveillance; et lui demande si ces 
dispositions interdisent à un tuaire: à) de prendre en location une 
frachon de terrain communal divisé en lots à usage de pälure ou de 
jardins ouvriers; b) d'être locataire dans un immeuble appartenant 
ominmune; €) de participer à ja itistribution de l'affouage; d) de 
tuéreur d'un lot de bois communal vendu entre habi- 
e rendre acquéreur d'un lot de bois communal vendu 
jar adjudicalion publique ouverie à tous, Au cas où les textes pré- 
interdiraient l'un de ces actes, quelles sont Iles sanctions et 
encourues par le maire. (Question du 18 mai los.) 


16941. 


« lat 
e rendre 
tants: #2) de 


vilés 


pénalité 


Réponse, — Aux termes de l'article 175 du code pénal « tout fonc- 
tionnaire, tout officier publie, tout agent du Gouvernement qui, Soit 
direcwermnt, soit par acte siumulé, soit par intérposilion de personnes, 
uura pris où recu quelque int'rèt dans les actes, adjudicatlions, entre- 
prises ou régies dont il avait, au temps de l'acte, en tout ou en 
partie, l'adiministraltion ou la surveillance sera puni d'un emprisonne- 
inent de six mois au moins et de deux ans au plus et sera condamné 
à une amende qui ne pourra excéder le quart de la restitution et 
des indemnités, ni être au-dessous du douzième, Il sera de plus 
déclaré à jamais incapable d'exercer aucune fonction publique ». 
Il semble don, réserve de l'appréciation souveraine, dans 
chaque cas d'espèce, des tribunaux, que par application de re texte 
un toaire ne puisse prendre en location une fraction de terrain com- 
munal divisé en lots où à usage de pâture où de jardins ouvriers, 
ni un imineube commumal, Toutefois, si le maire était déjà loca- 
taire de la commune lors de son entrée en fonction, rien ne parait 
s'opposer à ce qu'il continue à étre locataire de la collectivité, Par 
ailleurs, il résulte expre&ément des dispositions combinées des 
urticles 89 et 2? du code forestier que les incapacilés et défenses 
vrononcées par l'article 155 sont auplirables aux maires pour Îles 
\untes des bois des communes dont l'administration leur est confiée : 
il: leur est donc interdit de se rendre acquéreur d'un lot de bois 
communal vendu entre les habitants où par adjudication ouverte à 
tous, Mais, en l'absence de jurispfudence parliculière à cel égard, 
il y a lieu de penser que les interdictions dont il s'agit n'ont pas 
pour conséquence d'empêcher le maire de participer à la distribution 


de l'aflouage, celle distribution n'aïant pas de caractère contractuel. 


sois 


JUSTICE 


15795. — M. Bignon dernande à M, la ministre de la justice com- 
ment il est possible de concilier #3 Jisposilions de la loi du 50 juin 
1553 sur les « alivhés », qui n'aultorse l'administrateur provisoire à 
ne passer que des baux de trois ans, avec les dispositions de l'ar- 
ücle 21 de l'ordonnance du 17 octobre 1913 modifié par la loi du 
1% avril 1956, portant statut du fermage, qui prévoit que la durée 
du bai no peut ctre inférieure à neuf ans, et Si la dure d'un bail à 
forme ps par un adininistrateur provisoire pour une durée de trois 
aus he doit pas, automatiquement, étre portés à neuf ans, aux termes 


du statut du lermaze, {Question du 23 février 155.) 


%e réponse, — 19 Sous récerve de l'appréciation souveraine ges tri- 
bunaux, la disnosition de L'article 21 de la loi du 90 juin IS inter- 
disant eux admnistraieurs provisoires légaux de passer des haux 
excédant trois ans doit continuer à recevoir application deœuis l’in- 
tervention du statut du fermage, Celle disnesition ne semble pas 
applicable, sous la iméme réserve, aux acministrateurs provisoires 
nommés en justice conformément à Farlicle 52 de la loi précitée, et 
dont la désignation peut toujours être demandée (ef, Planiol et 
Ripert, Traité prat, de dr, eiv., T, Le, por Savalier, nes 719 et 682; 
J. El, Civ, Ann., Ve Alifnés, iv, AA, ne 9 et Div, AR, ne 57). M peut 


appartenir aux tribunaux qui disignent ces administrateurs de déli- 





rmiter leur mission. De plus, et encore qu'aucune jurisprudence n'ait 
élé retrouvée sur ce point, rien ne parait s'opposer à ce que, dans 
certaines hypothèses, les  adiministrateurs provisoires  Kgaux 
cbtiennent du tribunal un élargissement de leurs pouvoirs d'admi- 
histration, les habilitant à passer des baux de neuf ans, lorsque de 
tels contrais ne sont pas de nature à léser les intéreéts de l'incapable : 


2° si un administrateur provisoire — légal ou judiciaire — à passé 
un bail de trois années seulement, la durée de ce bail semble devoir 


être portée à neuf années, en application de l'article 46 de l'ordon- 
nance modifiée du 17 octobre 1915. Toutefois, dans Le cas où le pre- 
neur voudrait se prévaloir de cetie disposition, la personne qui était 
inlernée lors de la conclusion du contrai — ou son représentant —- 
paraitrait fondée à invoquer la nullité de l'acte pour défaut de pou- 
voir de l'administrateur, ei le bail a été consenti par un adminis 
trateur provisoire égal non habilité en justice à passer des baux de 
neuf ans, où par un administrateur provisoire judiciaire dont la mis- 
sion avait été délimitée par le tribunal et ne comportait pas la pos- 
sibilité de passer de tels baux, 


16151. — M. Chahan-Delmas cxpose | M. le ministre de la justice 
qu'aux termes de l'article 14, alinéa 1, du décret mo 51-1123 du 


1ù novembre 1964 tendant à protéger l'épargne contre cerlaines acti- 
vités répréhensibles dans le aomaine de la construction, les admi- 
histraleurs où gérants des sociélts immobilières sont nommés et 
peuvenl être révoqués à tout moment par une assemblée généralg 
des associés, lorsque la société est régie par la loi du 2 juin 1958, 
ou par l'article 80 de la loi n° 52-80 du 7 février 1953, et qu'elle 
construit avec le bénéfice d'un prél consenti nolamment par le 
Crédit foncier de France ou le Sous-comptoir des entrepreneurs, en 
épplication de l'article #9 de la toi du 24 juiliet 4%4, I lui demarde 
& la nomination des gérants ou des aaininistralteurs, pour être 1ala- 
ble, ne doit pas nécessairement ré<ulier d'une asseimblée générale, 
à l'exclusion d'une clause insérée dans les siatuts, lorsque la société 
a été constituée postérieurement à l'entrée en vigueur du décret. 
I lui rappelle en outre qu'aux termes de l'article 11, alinéa 2 du 
mène décret, il a été institué un conseil de surveillance dans les 
sociétés susvisées lorsque, d'après la législation en vigueur, elles 
ne comportent mi conseil d'administration ni conseil de surveillance. 
IL lui expose que les slaluts ae certaines suciélés civiles ont prévu 
la nomination d'un organe collégial de direction dénommé conseil 
de gérance ou conseil d'administration, 1 lui demande si la dispo- 
silion ci-dessus rappelée, instiluant un conseil de surveillance, n'est 
pas néanmoins applicable aux sociéiés cn queslion. (Question du 
ÿ mai 1)55.) 


Deurième réponse. — Réponse affirmaiive aux deux ques!ions, 
sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux. D'une part, 
en effet, l'article 14, alinéa ar, du Gécret n° 54-1123 du 10 novelubre 
1154 dispose c\pressément que Içs adiministrateurs ou gérants doi. 
vent être normmés par une assemblée générale des associés, nonebs. 
tant loule clause contraire des statuts. D'autre part, il résulle des 
termes mêmes de l'article 14, alinéa 2, du décret susvisé, que sont 
seules dispensées de l'obligabon d'inslituer le conseil de surveillance 
prévu audit alinéa les sociélés qui, d'après la législation de ‘roit 
commun, comportent obligätoirement un conseil d’adiminis!tration 
où un conseil de: surveillance. I semble toutefois qu'en édictant 
celle disposition, les auteurs dn décret n'ont envisagé que lh:70- 
thèse — la plus fréquente — de sociétés comperlant au moins deux 
issociés non gérants, et qu'en dehors de celie hypothèse, il pourrait 
être adinis, suivant les cas, que la eréalion du conseil de surveillance 
1'est pas chligatoire où que l'asso:ié non gérant peot valablement 
exercer seul les aitributions confiées à cet orzsanisme ac contrôle. 





16579. — M, Halbout demande À M. le ministre de la justice « 
un salarié d'une entreprise déclarée en faillite peut, dans le cas 
où le syndie de ceîte faillite ne lui verse pas le montant de sa 
créance privilégiée, assigner le svndic en pasement, et quelle est 
la juridiction compétente pour en connaitre (Question du 3 mai 1%55.) 


Réponse, = Le s\larié d'une entreprise déclarée en faillite peut, 
s'il n'oblient pas le payement de la fraction des salaires prévus 
à l'article 47 à du livre ler qu code du travail, assigner le syndic 
ès qualité devant le tribunal de commerce qui a déclaré la faillite, 
Toutefois, si la contestation portait sur l'existence ou le montant 
de la créance de salaires, elle serait de la compétence des juri- 
dictions prévues au titre Ier du livre IV dudit code, 





10632. —- M. Olmi demande à M. fe ministre de la justice <i un 
locataire français qui à acquis un bail commercial d'un étranger 
n'ayant pas droit au renouvellement et qui, à l'expiration du bail, 
L'a pas encore exploilé durant deux années peut ajouter à la durée 
de son exploitation celle de son maintien dans les lieux qui Y 
fait suite, en application des lois sur la prorogation, pour compléter 
les deux années nécessaires, L'arlicle 6 du décret du 31 décem- 
bre 19% qui slipile que « jusqu'au 51 mars 1956 la jouissanre 
aura les mêmes effets que l'exploitation personnelle » Jui donne-t-il 
ve droit. (Question du 3 mai 1%:5.) 

Réponse. — Aux termes de l'artiele & du décret du 90 septem- 


bre 193, la durée d'exploitaion personnelle à pour lerme la date 
d'expiralion du contrat de bail ou, le cas échéant, de sa recon- 
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duction teile qu'elle est prévue à l'article 5. I convient d'en déduire, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribanaux, que la 
durée des prorogations légales inslituées par les lois antérieures 
au décret du 30 septembre 193 n'a pas à être prise en considération 
our le calcul de la durée d'exploilalion prévue à l'article 4 précilé. 
L semble, sous la même réserve, que Je troisième alinéa de l'ar- 
ticle 39 du décret, ajouté par la loi du 91 décembre 12% et qui 
pe concerne que le mode d'exploilation el non la durée de celle-ci, 
n'a pas à recevoir applicalion en l'espèce, 


= —  _—_——— 


16633. — M. Raingeard soulizne à M. le ministre de la justice 
les urrèts contradictoires rendus par les tribunaux au sujet de 
l'application des dispositions Kgales sur les Jocaux d'habitation 
insuffisamment cecupés en ce qui concerne le droit, pour les pro- 
fesseurs de l'enseignement supérieur et de l'ensignement du second 
degré, de disposer, dans leur logement, d'une pièce consacrée au 
travail professionnel. I} lui rappelle les serviludes des membres 
de l'enseignement à cet égard et lui demande s'il n'envisage pas, 

r voie réglementaire, une interprétation de la loissur les loyers 
faversble aux universitaires. (Question du 3 mai 195.) 

Réponse. — Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour 
apprécier, à l'occasion de l'examen des cas d'espèce qui leur sonl 
soumis et sous le contrôle eventuel de la cour de cassalion, si 
certaines pièces d'an local occupé par un professeur doivent être 
considérées comme « effectivement utilisées pour Fexercice d'une 
profe<sion et indispensables à cet exercice », au sens de l'article 4 
du décret du 46 janvier 1947 auquel renvoie indirectement Far- 
ticle 10-70 de La loi du fr septembre 1918. Seu'es les pièces qui 
répondent à celte définition peuvent, pour la détermination des 
conditions d'occupation suffisante, être déduites du nombre total 
de pièces du logement. L'application des dispositions exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la cerise du logement ressor 
tissant à la compétence de M. le ministre de la reconstruction 
et du logement, il lui appartient plus particulièrement d'apprécier 
si “onvient de modifier le décret du 16 janvier 1917 dans un sens 
favorable aux univer-itaires. 


16635 — M. Deixonne raprelle à M. le ministre de la justice, 
d'une part la nécessité pour lout professeur de l'enseignement supc- 
rieur et de l’enscignement du second degré de disposer, dans son 
logement, d'une pièce consacrée au travail professionnel, d'autre 
ar, les arrèls contradictoires rendus par les tribunaux à ce sujet 
orsqu'il s'agit d'appliquer les dispositions légales sur les locaux 
d'habitation insuffisamment occupées, et li demande s'il compte 
préciser, sur ce point, par voie rôglementaire, Ja loi sur les loyers 
dans un sens favorable aux universitaires, (Question du 3 nai 1%5o.) 


Réponse, — Les tribunaux judiciaires sont seuls compétents pour, 


apprécier, à l'occasion de l'examen des cas d'espèce qui leur sont 
soumis et sons le contrôle éventuel de la cour de cassation, si 
certaines pièces d'un local occupé par un pro'esseur doivent être 
considérées comme « effectivement utilisées pour exercice d'une 
profession et indispensables À cet exercice », au sens de l'arlicle 4 
du décret du 16 janvier 1947 auquel renvoie indirectement l'ar- 
tivle 10-70 de la loi du 1° seplembre 1918. Seules les pièces qui 
répondent à cette définition peuvent, pour la délerminalion des 
conditions d'occupation suffisante, être déduiles du nombre tolal 
de pièces du logement. L'applucalion des dispositions exception- 
et temporaires en vue de remédier à la crise du logement 
ressortissant à la compétence de M. le ministre de la reconstruction 
et du logement, il Jui appartient plus particulièrement d'apprécier 
s'il convient de modifier le décret du 16 janvier 1947 dans un sens 
favorable aux universitaires. 





16714. — M. Halbout expose } M. le ministre de la justice le ras 
d'un artisan, père de cinq enfants, qui, en vue d'établir à son 
re our du régiment un tits actuellement brigadier boulanger, avait 
acheté un fonds et l'avait mis en gérance. H ui demande si le 
droit de conserver le fond: avec un gérant peut être accordé à titre 
exceptionnel à l'intéressé, jusqu'à ce que son fils puisse effective 
ment exploiter le fonds. (Question du 5 mai 1/55.) 

Réronse — Si la mis en gérance dont il s'agit est roslérieure 
au 2% septembre 49%, ei si e fonds n'a pas éé exploité par son 
propriétaire, 1e contrat de location parait être entaché de nullité 
puisque l'autorieulion prévue à l'article 5 du décret du 22 sepleme 
bre 1953 n'a pas été, semble-t4l, sollici'ée, Si, au conraire, 1e 
contrat a été ronclu antérieurement au 25 sestembre 195, 1 n'est 
soumis, jusqu'à présent, à aucune condition particulière de validité, 
Ee décret du 2 septembre 1953 ne s'applique, en effet, à ces contrats 
qu'à partir du 31 décembre 1955. 


—— ——— 


16715. — M. Kicck demande À M. le ministre de la justice: 10 s'ugris- 
sant d'un recours devan: un tribunal administratif, quels sont les 
frais de tout genre qui im'ombent an justiciable si celu-ci est 


débouté. A noter qu'il s'egit d'un recours en dommages-intérets 





in‘enté contre l'Ftat laccident mortel) mème question si e 
recours, par vec d'appel, est rejeté par le conseil d'Elat, (Quest.on 
du à mar 1965.) 


Réponse. — Les frais incombant aux jusliciables devant les juris 
dictions adiministratives sont de pluseurs ordres: 1e devant les trie 
bunaux adiministratits: frais de timbre, frais des mesures évenes 
luelles d'instruction (encuëte, exper!ise...) et, S'il y a lieu, honoe 
rures du conseil (avocat au conseil d'Elat, avocat au barreau ou 
avoué}: %e devant le conseil d'Etat: frais de timbre, droits d'enre- 
gistrement (14.500 fran honoraires éventuels du conseil (avocat 
uu cConmccil d il eu 


16711. —- M. Jean-Paul David e\n0< À M. le ministre de la jusi:ce 
que da doi du fo avril 1954 exoncre de taxes el de droits les acqui- 
silions d'inuneubles destinés à Fhabialiva de lacquereur el non 
habités par des tiers, ji squ'à concurrence de 2.300.004) francs, et 
lui demande: a) quel et 5e montant des frais légalement dus & 
l'officier minislériel qui passe l'acte de vente; b) si ces frais sont 
| mémmes dans toute ja France: €) dans la négalihe, quel est le 
pourcentage applicable dans la Bretagne el en particulier dans !9 
Morbihan. (Question du € mai 1%.) 


Réponse Le tarif des notaires est fixé par un décret du 29 sepe 
lemmbre 4, appli dble dans la métropole, en Algerie et dan [RE 
départements d'outre-mer, AUX termes du ne 184 du tableau annexé 
\ ee décret, Fémolument alloué pour une vente d'immeub'e est de: 
1,0 p. 100 de 1 à 600.00 francs, 3 p. 100 de 600.00 À 2 millions ue 
frane<, 1,50 p. NX) de 2.000.001 à 6.001.001 francs, 0,75 p. 100 
eu-dessns Le no 128 bis da même tableau allouée en outre au molaire 
un droit de pode, de lelégraphe et de téléphone, variant de 100 À 
1.000 francs selon liinprriance de lémelument susvisé, 


16795. — M. Isorni demande à M, le ministre de la justice «el 
recours peut avoir un condamné par une cour de juslice, lorsque 
ce comanneé, journaliste de profession, et en inesure d'établir que 
le commissaire du Gouvernement, qui a requis, lui a imputé, dans 
son expose de fait Ceril:, des cations de presse inexact et que 
ces inexactitudes, rendues publiques par voie de presse, sans 
démenti ni poursuile, ne sont pas considérées comme des faits 
nouveaux au ‘sens de l'article 453% du code d'instruction criminelle 
en vue de la revision de la comdamnation prononcée dans de telles 
condiliogs. (Question du 10 inai 1%.) 


Réponse, — Afin de pouvoir répondre exactement et en toute 
Connaissance de cause à la question posée, le garde des « eaux, 
ministre de la justice, a l'honneur de prier l'honorab'e parlemen'aire 
de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel il fait allusion, 


16878. -- M. Rané Kuehn demande à M, le ministre de la justice 
quelle est x nationalité d'un homme qui, né en 1904, en Bulsa we, 
Venu eh Francs en 1943, Y ayant perdu ses parents trois mis plug 
lard, ayant élé élevé dans un établissement francais d'éducation 
pendant plus de huit ans, ayant sallicité le bénéli‘e de la lei du 


à avril 1925, sur le recrutement de l'armée, articles % et 12, avant 
clé appelé av sa classe en 1%25, ajourné pour six mois, puis 
rappelé en 1925, ayant accompli son temps légal de service mililaire 


au où régiment de chars d'assaut, ayant postérieurement et sur le 
vu de Son livret inililaire demandé et obtenu son ins-riplion leg 
Lstes <ertorales de sa commune, ayant été rappelé en 1923 pour lun8 
période de vingt et un jours, puis rappelé de nouveau, le 3% septein- 
bre 1999, conformément aux indications mentionnées sur son | = 

ie de mobilisation, avant pris part aux opcrations avec son régis 
ment d'affectation, le 605 régiment de pionniers, ayant obtenu une 
citation à l'ordre du régiment, citation entranant l'attribution de la 
Croix de guerre avec éloile de bronze, ayont élé fait yrsonnier, 
puis ayant €lé mis en congé de caplivilé en fin décembre 1932, avant 
pris une part aclive à la Résistance, au litre des forces françaises 
comballantes, qui est titulaire de la carte du Comballant et proposé 

ur une réforme avec pension d'invalidité de 49 p. 100. (Question du 
11 vaai 1%. 


Réponse. {lo Il va lieu de & ipposer que les parents de fa per 
Sonn: considérés sont éirangers: 2e sous la réssre ei dessus ex ris 
rnce, l'intéressé n'a pu acquérir la nalionalité française que par 
décret mdividuct lui accordant, sur sa demande, naturalisation, si 
une felle pmesure n'est pas intervenue à son égard, il est demeuré 
Clranger; 59 l'accomplissement du service militaire n'a pas pour 
ollet de suppléer à lui seul aux autres conditions légales qui font 
défaut, il donne toutefois à l'intéressé le droit de solliciler sa natu- 
rai ni sans vondilion de stage conformément à l'article 64 du 
ode de la nationalité francaise et, si relle-ri ln est arcordée, il lui 
conte Une C\emphen de toule incaparilé (ariirle S2 du méme 
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1:42, M. de Léotart dersin'e à M. le ministre de la justice 
CHF TS le mmi ‘ urlemments mis Sous tik:s dans la Seine, 
vu it 1.1 l Hinbeial ds ' Ccparti ‘nt elon la durée du délai 


douce depu,s l'apposition des sreilés, (Question du 14 mai 1%5.) 


Réponse, — La chance lerie recueille actuellement des rensei- 
pret his l ot de | juësiluu à laqueile il sera répondu 
duus 16 plus bel d'lai passible, 

———————— 

0763 — M Gautier exp: ce À M. le m'nistre de la justice que Îles 

Jour K out t etat d'une dx he de Houn, €; uale du à mai 1%56, 


diuspitut qu a oo on du bissemient de la souicrainelé alle- 
morude, des autorités franvaises anmmeent une ommnicte pour trente- 
Cony el emands comdamnes pour crimes de guerre ou autres 1réfaits, 
Vinstelun ont é6t# Hilrés sans condition; quatorze bénéfi- 
cout d'une Hhération conditionnelle, et quaiorze autres voient leur 
peine r'duite. Les cutorités francaises, est-il ajouté, dMclaremt qu'il 
he resie plus maintenant dans les prisons francaises que dix-huit 

iminels de gnerre atlemands, D lni demande: 1° les noms des 
b'uéfihaires de ces mesures et les peines d@nt ils avaient été 
| i À ine : la situation exacte, à ce jour, du tortion- 
0 Korf, « lan à muort et grarié; Je | 
le guerre allemands condamnés à mmert el exéculiés. 


‘ 
45 na Vos 


noins des criminels 
(Question au 


Réponse, — Les articies de rresce visés dans la question concer 
Peut des individus délemus pour crimes de guerre où pour faits 
de droit conmreun, comdamués par les tribunaux francais d'occupa- 
tion en Allemagne, Le droit de grâve était exercé pour les crimineis 
de oucrre eur av:s de la commission consultative mixte des grâces, 
pas Le haut-comemissaire de 1 République en Allemagne, D'autres 
CETTE la de guerre ont lé condamnés par les tribmnaux militaires 
mn Frai en ce qui les concerne, be drait de grîive est exercé par 

Picsitent de ‘a République en conseil supérieur de la magis- 

ti L'article 95, alinéa % du réglement, ainsi que les prinrires 


‘ 
| 
{ 
Jiriaupues 5 D 
A 
L 


posent, à ce que les contimnés soient nomin:tivement 

"1h . auelle: eue eh le = jar dictions 1! presses cl les 
tlosités détentrires d droit de srice. 
——  — 


19:53 M. Brifod expose à M. le ministre de la justice que 
l'article te de ln loi du 29 novembre 1921 prévoit que, dans les 
cantons où 0 n'existe qu'un seul effice d huissier, le titulaire de 
cet office pourra exercer en même temps les fonctions de greffier 
de justice de paix, Cet article ne prévoyant pas d'examen de capa- 
cité, et Les huissiers se trouvant assimilés aux greffiers de paix par 
l'article 2 de la meme loi, il est demandé si un huissier remplis- 
sant tes conditions exigées per l'article ter peut être nommé greffier 

avoir à subir l'examen de capacité. (Question du 17 mat 1955.) 


Pénense, — Aux termes de larticte fer du déeret ne 51-767 du 
\ juitlet 194, nul ne peut ètre nommé greffier tilulaire d'une 
vuce S'i n'a subi uvec succès, depuis moins de trois ans, un 
cumen professionnet, Les articles 15 et 11 dudit décret ne dis- 
pensent pas de cet exvmen les huisters en exercice, Dans les can- 
luns où il n'existe qu'un seul offien d'hmissier, le titulaire de cet 
utlice est donc habité par l'article 4 de la Joi dn % novembre 1921 
à exercer en même temps les fonctions de greffier de la justice de 
paix, mais ne peut être nommé auxdiles fenctions que s'il a subi 
ü succès l'examen institué par le décret susvisé, 


Lu 
LI 
L 
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15704. M. Degoutte demande à M, le ministre de la justice <'il 
ci autorisé par la Constitution et les lois en vigueur à douner ordre 
au parquet de requérir un non-lieu, (Questisn du 17 mai 195.) 


Réponse, — Le garde des sceaux, représentant du pouvoir exé- 
cutif en tant que membre du Gouvernement, est le chef hiérar- 
chique du ministère publie, Les déerats des 16-24 coût 179%, titre VIH, 
du 0 pars 1908, arlic'es 80 et Mt, On 20 avril 181, article 60, et 
V'artiele 24 du ccde d'instruction criminelle font application, à 
divers cas particuliers, de ce principe mnanimement adimis par la 
ducirine et la jurisprudence, Ainsi, le garde des sceaux peut donner 
des ordres aux magistrats du ministère publie pour tout ce qui a 
trait à leurs réquisitions écrites, La Constitution du 27 octobre 1956 
(articles 83 et Ki) n'a apporté aucune modification à ces principes. 
En tout état de cause, les magistrats du siège composant les juri- 
dictions d'instruction on de jugement saisies de réquisitions du par- 
quel sialuent en toute indépendance. 


= — 


10925. — M. Rey expose À M. le ministre de la justice qu'un par- 
quel ayant été régulèrement saisi du procès-verbal d'un inspecieur 
de la répression des fraudes constatant l'usage délictueux, d'ailleurs 
reconnu, d'une appellation d'origine en infraction à l'article 1er de 








la loi du fer août 1906 et à l'article 8 de la loi du 6 mai 199, celui-:1 
classe sans suite estimant que les poursuites ont paru inoppor- 
tunes, sur avis conforme d'un inspecteur général du service de la 
répression des fraudes, Il Jui demande de lui préciser si: 1° un 
procès-verbal de déli: émané d'un inspecteur du service de la répres- 
sion des raudes constatant des infractions non prescrites à des 
luis en vigueur est un acte de poursuile s'imposant au ministère 
pubtic comire susceptible d'entrainer l'application des peines du 
Groil commioun français, 2° en présence d'un procès-verbal régulier 
constatant des infractions non prescrites, le parquet peut-il retenir 
la raise en inonvement de laction publique en considération de 
l'opportunité qui se rélère à l'état des per-onnes verbalisées. L'in- 
lerruplion du cours de la justice qui résult: de ces considérations 
d'opportunité est-il conciliable: avec l'universalité de la loi pénale, 
avec le rôle traditionnel du parquet, avec le pouvoir d'appréciation 
souverain de la magistrature assise; % l'avis défavorable aux pour- 
suites judiciaires formulé par écrit ou verbalement, le dépôt au 
dossier d'une note aniographiée, d'une circulaire dérogeant à la 
loi en vigueur eu tolérant les pratiques illégales émanées de fonc- 
tionnaires étrangers à Fadiministration de la justice, s’imposent-ils 
au parquet, Feuvent-i's faire échec &ux sanctions dont le ministère 
public à la charge de requérir l'application devant les tribunaux. 
An contraire, *les parquets doivent-its obligatoirement rejeter et 
ignorer les avis, tolérances, circulaires, défavorables anx poursuites 
ou dérogeant à la loi; 4e l'inspecteur de ja répression des fraudes 
dont on a classé le procès-verbal pour des raisons d'opportunité ava- 
listes ou suggérées par son supérieur doit-il s'abstenir de verbaliser 
dans un esprit d'obéissance hiérarchique ou continuer de verbaliser 
en vue de l'application de la loi. ‘et inspecteur doit-il s'ériger, À 
son lour, en juge de l'opportunité des censlatations, s'abstenir à 
l'égard de telle personne, selon les circonstances, à l'égard de telle 
ou telle infraction susceptible d'etre relevée dans le champ d'ap- 
plication de La loi du # mai 1919, de la loi du 17 août 1905, et tons 
autres textes répressifs, Son appréciation de l'opportunité serail-celle 
conforme aux prescriplions légales et réglementaires de son ser- 
vice et, plus généralement, au respect que tout fonctionnaire doit 
avoir pour la légalité et la souverainet d'appréciation de l'adini- 
histralion judiciaire; 5° la procédure dénoncée plus haut et latti- 
lude d'expeclalive des agents de contrôle qui peut en résulter 
n'élant pas de nature à garantir aux Français: d'une part, la « pro 
teclion de la santé » affirince par le préambule de la Constitution, à 
l'heure où les falsifications innômbrahles justiciables de la loi de 
190% sévissent sur tout le territoire de l'Union française: d'autre 
part, un rinium de losauté dans les transactions à l'heure où les 
trouperies Se généalisent sur tous les produits mis en venie, au 
seul profit des trafiquants, quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre nn terme à de si regrettables ingérences. 
(Question du 2% mai 1955.) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre complètement et en loule 
connaissance de cause à l'honorable parlementaire, M. le garde des 
sceaux le prie de bien vouloir faire connaître le cas d'espèce auquel 
ü se réfère, 


17052. — M. Bettencourt expace à M. le ministre de la justice le 
cas d'une jeune femme française, célibataire, qui a mis au monde 
en 195%, à Paris, un enfant naturel qu'elle à reconnu, La mère est 
Française et l'enfant aussi Si, ultérieurement, un homme de natio- 
nalité américaine contracte mariage, en France, avec la mère de 
VFenfant et légitime cet enfant au moment dn mariage, que devient 
la nationalité de cet enfant après la légitimation. (Question de 
26 mai 19:53.) 


Réponse, — L'enfant né en France et reconnu en premier lieu 
par sa mère française est Français en vertu de l'article 17-2° du 
code de In nationalité francaise, Sa situation an regard de la lol 
francaise n'est en rien modifiée du fait de sa légitimation par un 
père étranger. I n'appartient pas à l'autorité française d’apprécies 
si cette légitimation confère à l'enfant la nationalité de son père an 
regard de la loi nationale de celui-ci, auquel cas il se trouverait 
avoir une double nationalité. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


16197. — M. Barthélemy demande à M. le ministre des postes, 

et téléphones: 1° quel est le nombre d'accidents survenus 

à l'oceasion du servire an cours de chacune des années depuis 143: 

a) dans le service des lignes; b) dans les services de la distribution, 

manutention et transport des dépèches; 2° combien d'accidents, 

dans chacune de ces catégories, ont entrainé des suites mortelles, 
Question du 22 mars 1955.) 


Réponse, — La distinction entre les accidents survenus, d'une 
part, aux agents des ateliers et des services de construction et, 
d'auire part, à ceux des services de distribution et de transport 
des dépéches n'est effectuée que depuis 19159; il en est de même 
pour les accidents survenus, d'une part, pendant le service et, 
d'autre part, pendant le trajet de la résidence au lieu du traven me 
vice versa). 
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Pour les années 1943 à 1948 inclus, le nombre d'accidents 
constatés pour l'ensemble de ces services est indiqué ci-après: 

1915: 7.429, dont 49 morlels, 

1916: 7.866, dont 22 mortels. 

1917: 9.931, dont 35 mortels. 

1918: 10.916, dont 47 mortels, 


Années 1919 à 1954. 





CT _ 


NOMBRE ACCIDENTS ACCIDENTS MORTELS 
Se. d'accidents sure éurvenus, 
ANNÉES survenus = 





au cours 
du trajet (4). 


Au cours 
du trajet. 


Au rours 
du service. 


au cours 
du service (4). 











a) Personnel des ateliers et des services de construction, 














4919... 2.178 115 15 2 
1950.00 3.861 161 1 
195.660 0 3.503 19 1 
1962.05. 2.808 231 0 
1953; 0.0.0 3.51 28 19 3 
TR 2.467 315 6 0 


b) Personnel des services de distribution et de transport des dépêches. 


1980... 0 4.73 279 2x) 2 
1960... 5.324 437 (OI) 11 
1951... 5.122 571 Ha 13 
+0 APRTCT 5.289 659 2t 8 
4953. 000 5.04 71 20 10 
1954... 6.173 957 27 1 

















(1) Y compris les accidents mortels. 








16641. — M. Jean Cayeux signale à M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qu'un certain nombre de locataires de la 
Maison des postes, télégraphes et téléphones, rue du Docteur-Jacque- 
Inaire-Clemenceau, seraient l'objet de menaces d'expulsion. Ce pro- 
cécé paraît contraire non seulement aux préoccupalions d'humanité, 
luais également au règlement signé par lesdits locataires voici plus 
de dix ans. I lui demande si les prix de location pratiqués dans 
cet organisme, qui a été déclaré, dès sa fondation, comme orga- 
nismes philanthropique, lui paraissent correspondre non seulement 
aux prescriptions légales, mais à l'esprit même qui devrait présider 
au fonctionnement de cette institution. (Question du 3 mai 1%5.) 


Réponse, — La Maison des dames des postes, télégraphes et 1flé- 
phones est une société d'habitations à loyer modéré dont la gestion 
est absolument autonome et indépendante du ministère des ES 
télégraphes et téléphones. Aux termes de ses statuts et de son 
règlement intérieur, cette société a ur objet essentiel de procurer 
un logement aux jeunes filles débutant en qualité de tilulaire 
dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones. Des 
renseignements recueillis auprès de l'organisme, il ressort: 
4° qu'aucune mesure d'éviction n'est actuellement envisagée à 
l'égard des jeunes agents féminins des ne télégraphes et télé- 
phones logés par la société; 29 que les tarifs de location pratiqués 
par la société ont été fixés en tenant comple des dispositions des 
articles 22%5, troisième alinéa, et 226 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 


16718. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones sur le maintien à 2,75 p. 100 
du taux d'intérêt versé par la caisse nationale d'épargne pour les 
dépôts qui lui sont confiés, L'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, pour assurer le succès de l'emprunt d'équipement, 
a prévu pour les bons présentés au public un taux d'intérêt de 
6 p- 100. IL apparaît tout à fait anormal qu'il y ait un tel écart 
entre ve taux de 6 p. 100 offert pour un emprunt et cet intérêt 
de 2,75 p. 109 maintenu par la caisse nationale d'épargne. I lui 
demande s'il n'envisage pas une majoration de ce taux d'intérêt 
et croit superflu de lui signaler l'importance que représente pour 
la trésorerie de l'Etat les dépôts qui sont ainsi confiés à la caisse 
nationale d'épargne. (Question du 5 mai 1955.) 








1 
Réponse, — Aux termes de l'article 30 du code des caisses 
d'épægne, l'intérêt à servir par la caisse nationale d'épargne à ses 
déposants est calcuk et établi en tenant compte du revenu des 
valeurs de son portefeuille, sous déduction du prélèvement néces- 
saire pour couvrir ses frais d'administration, Ce prélèvement ne 
peut être inférieur à 0,50 p. 100; il doit être suffisant pour que Île 
taux d'intérêt en résultant soit toujours inférieur de 1 p. 100 au taux 
d'intérêt servi par la caisse des dépôts et consignations aux caisses 
d'épargne ordinaires, Le taux d'intérêt servi par la caisse nationale 
d'épargne dépend donc non seulement des résullats de sa gestion, 
mais il est également fonction de l'intérêt servi par la caisse des 
dépôts ef consignations aux caisses d'épargne ordinaires, Ce dernier, 
fixé par décret pris sur le rapport du ministre des finances, élant 
maintenu à 3,79 p. 100 depuis 1950, le taux de l'intérêt servi par 
la caisse nationale d'épargne se trouve, de ce fait, fixé à 2,75 p. 10, 
Il est fait remarquer à l'honorable parlementaire que le taux d'inté- 
rèét de 6 p. 100 offert récemment aux souseripteurs à l'emprunt 
d'équipement des postes, télégraphes et téléphones est destiné à 
rémunérer des capitaux inveslis pour une durée pouvant atteindre 
quinze années, alors que les fonds versés À la caisse nationale 
d'épargne sont, sans restriction aucune, à ia disposition immédiate 
des déposants, 





16743. —- M. Barthélemy expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que la réglementation administralive en €e8 
qui concerne l'établissement des priorités pour le départ en vacan- 
ces du personnel des P, T, T. reconnaissant une priorité absolue 
dans le choix en faveur des agents dont les enfants sont d'âge 
scolaire, il s'ensuit qu'une partie du personnel se trouve, durant 
toute sa carrière, privée de la possibilité d'obtenir son congé annuel 
pendant les mois de juillet, août et septembre. I lui demande s'il 
ne serait pas possible, en vue de remédier à cette injustice, d'envi- 
sager la création d'un tour spécial de priorité en dehors du tableau 
général de départ en congé et de recruter à cet effet le personnel 
de remplacement nécessaire, (Question du 6 mai 1955.) 


Réponse, — La loi du 19 octobre 1956 portant statut général des 
fonctionnaires stipule que les fonctionnaires a;ant des enfants béné- 
ficient d'une priorité pour le choix des périodes de congés amnuels. 
Comple tenu des nécessités du service et des crédits limilatifs ins- 
crits au budget annexe pour le paiement des agents de remplace- 
ment, le nombre de congés pouvant être accordés dans chaque 
bureau pendant le mois d'août (mois le plus recherché en général) 
est presque toujours neltement inférieur à celui des bénéficiaires 
de la priorité susvisée. Il s'ensuit que beaucoup de ces prioritaires 
sont amenés, contre leur gré, à reporter en juillet ou en segtem- 
bre leur départ en congé. Dans ces conditions, les autres fonction- 
naires ne peuvent exercer leur choix que sur les périodes laissées 
disponibles par leurs collègues prioritaires. 11 est donc légalement 
el budgétairement impossible de donner satisfaction à la demande 
présentée par l'honorable parlementaire. 





16831. — M. Benard expo<e à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones la situation de deux agents des postes, télé- 
graphes et téléphones, au maximum de leur grade, qui ont été 
admis à la retraite au cours de l'année 1942, Le premier, contrô- 
leur principal au maximum de 35.000 F, la retenue de 6 p. 100 
pour la retraile portant sur ce seul chiffre et ne pouvant prétendre, 
pour sa pension, qu'à un maximum de 35.000 È x #0 p. 100 = 
28.000 F. Le second, chef de bureau de tri de 3e classe, également 
au maximum de 35.000 F, mais auquel venait s'ajouter, pour le 
calcul de sa pension, la moitié de son indemnité de gérance et 
de responsabilité, soit: 4.800 F : 2 2.100 F, La retenue pour la 
retraite portait donc sur 37.400 F et le montant de la pension dépas- 
sait nettement celle du premier, Or, après péréquation, le premier, 
assimilé à chef de section, est à l'indice 460 et le second, assimilé 
à chef de centre de tri de 3% classe est à l'indice 430, IH demande 
quelles sont les raisons qui font qu'il y ait une différence telle 
entre ces deux fonctionnaires, alors que logiquement le second 
devrait être plus avantagé que le premier, ayant effectué des verse- 
ments plus importants et assumé de plus grandes responsabilités, 
(Question du 11 mai 1955.) 


Réponse, — Le renversement de situation dont fait état l'hono- 
rable parlementaire est la ronséquence des dispositions du décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des 
emplois de l'Etat, En effet, ce texte a fixé à l'indice 4%, compte 
tenu de la part de l'indemnité de gérance et de responsabilité 
autrefois Soumise à retenue pour pension, l'échelon maximum du 
grade de chef de centre de 3% classe, tandis qu'il portait à l'indice 
46 l'échelon maximum du grade de chef de section, Les disposi- 
tions du décret précité du 10 juillet 1948, strictement appliquées 
aux fonctionnaires en activité, ne peuvent que l'être de la même 
inanière à leurs collègues retraités, en vertu du principe même 
— la péréquation des pensions posé par la loi du 20 septembre 
918. 





16947. — Mme Rose Guérin demande À M, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1» combien de timbres-poste « Le Souve- 
uir des camps de déportation » ont été tirés: 2° combien ont été 
répartis dans le: bureaux de poste ou de tabacs: 39 queiles mesures 
il compte prendre pour faire un deuxième tirage, le public se 
voyant répondre dans des bureaux de poste de Paris « timbre 
épuisé ». (Question du 18 mai 1955.) 
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Réponse. — te Le timbre-poste « Le Souvenir des camps de dépor- 
tation » à été tiré à 2.500.000 exermplaires, chiffre habituel du t 
des figurines de 12 francs; 2 la tolalité du tirage a été ré 
dans les bureaux de poste du territoire: 3% il n'est pas de coutume 
de proccder à un deuxième tirage d'un timbre-poste spérhl; au 
reste un assez grand nombre de bureaux de poste pœsèdent encore 
UA approvisionnement du timbre dont il s'agit. 





16948. -- M. Rahier dermarle à M. le ministre des te!é- 
£raphes et que les disposihons ont élé prises pour donner 
eubin satisfaction aux revendications des receveurs retraités avant 


1% dout les droits ont élé reconnus par plus de soixante-dix arrèls 
individuels rendus par le conseil d'Élat et enfin par un dernier 
arrêt rendu par cetle juridiction à la requéle de: l'association géné- 
rale des retrailés des postes, a et téléphones sur le même 
sujet. Ln déerelt du 19 octobre 19% portant <oi-disant assimilation 
des complables Ksés n'a en rien modifié la situation de ces der- 
hiers - conservent les mêmes indires. ll ajoute que l'As-ociation 
générale des retrailés des postes, télégraphes et téléphones à atla- 
qué aux fins d'annulation re décret du 1% octobre lon devant le 
conseil d'Elat, (Question du 18 mai 1%5.) 


Réponse, — Var les arrêts auxquels <e réfère l'honorab'e parle- 
mmentaire, le conseil d'Etat a effectivement annulé pour vice de 
forme un certain nombre d'arrétés de concession de pensions con- 
cernant des rereveurs el chefs de cendre des postes, lélégraphes et 
téléphones retrañés avant 195%, La llaute Assemblée a estimé, en 
eflet, que l'administration aurait dà, pour respecter les conditions 
de forme preserites par la loi du 2% <eplembre 198, établir un 
décret d'assimilation préalablement à tonte mesure de revision indi- 
viduelle. Pour réparer ce vire de forme, un décret interministériel 
d'assimilation a été préparé et soumis au conseil d'Etat qni l'a 
délibéré et adoplé am vu de tons les éléments d'information néces- 
sauirés. Ce dévret, intervenu le 19 octobre 1954, rège définitivement 
la silualion des rereveurs et chefs de centre retraités, les arrêtés 
de concession de pension annulés ayant élé remplacés par de nou- 
veaux arrûtés postérieurs au décret d'assimilation, Il est enfin pré- 
cisé que le recours de l'Associntion générale des retraités des posles, 
télégraphes et téléphones contre le décret du 19 octobre 19%5:% n'a 
pas encore été transmis à l'administration pour élabiissement du 
iémoire en défense, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


12845. — M, Kaufimann demande à M. le ministre de ‘a recons- 
truction et du logement: !° <i un organisme halulité par le décret 
ne 33-70! du 9 août 1953 à percevoir la laxe obligaloire de 1 p. #0 
sur les salaires des entreprises comptant pus de dix salariés en 
faveur du logement peut, sans l'accord préalable des organismes 
constructeurs (par délibération de leur bureau on con-eil d'adininis- 
tration auxques une certaine quotité des fonds coilectés ont été 
altribués), disposer de l'ensemiie des fonds col ectés pour: «) émet- 
tre un cumprunt qu'il répartirait on ferait répartir entre les orga- 
hismes constructeurs de la ville ou de l'arrondissement dont relèvent 
les preslataires de la cotisation obligalaire de 1 100; D) gager 
cet emprunt remboursable en —s - ans sur lesdites cotisations, 
a iémant la liberté du prestataire de changer l'affectation dont il 
est redevable: 2 si les organismes constructeurs attributaires de 
la taxe peuvent: 4) refuser d'accepter la part de l'emprunt qu'en 
voudrait leur affecter quand ils n'ont pas élé consullés sur son 
Cimission et n'ont donné aueun awcun accord préalable: b) exiger 
de l'organisme collecteur de ln taxe de 1! p. 100 que les fonds de la 
collecte qui lui ont été affectés nominativement lui soient intégra- 
lement rermis; % si les prestataires de la taxe de 1! p. 100 de Ja 
ville ou de l'arrondissement dont ils relevent pour l'organisme 
constructeur nominativement désigné, les organismes contra teurs 
ront fondés de demander à l'organisme collecteur de la taxe de les 
faire bénéficier de la répartition de res fonds non affect#s momina- 
lvement par les prestalaires; 4e si les organismes constructeurs 
renvent prétendre se réunir en commission et déterminer par 
celte commission les conditions de celle réparlition. (Question du 
1 oxtlobre 154) 


Réponse, — 11 n'exisie pas de dispositions législatives on régle- 
mentaires partieu.ières concernant s questions évoquées par 
l'honorable parlementaire. Les rapports entre les employeur assu- 
jotlis au déeret du 9 août 1953, les organi<mes collecteurs des ver- 
sements effectués par eux et les organismes de conetruetion, sant 
régis par le droit commun, en tout ce qui n’est nn contraire au 
décret susvisé et aux textes pris pour son application, La réponre 
aux qnmestions posées dépend, sous cette réserve, des conventiens 
librement intervemnes entre les employeurs, l'organisme collecteur 
el les organismes constructeurs. 





15510. —- M. rappelle à M. le ministre de la recons- 
truetion et du que, d'après les lois en v ur, les admi- 
nistrations ne doivent plus acquérir d'immeuhles d'habitation pour 
les convertir en locaux administratifs, 1 bi le, en outre, 
son prédécesseur avait déclaré en 1953  — les immeubles on 
d'immeubles d'habitation occupés par des services publics 





libérés avant le 1°" octobre 19%3. M lui demande: 1° sont 
les numeubles d'habilation qui, dans le %* arrondissement, ont été, 
depuis 1955, rendus à l'habitation conformément à la loi et contor- 
mément aux promesses formelles de son cesseur, 2° s'il n'y à 
pas eu, en violation de Ja loi, depuis , des immeubles entiers 
sousiraits à l'habitation, et notamment 72, rue de Varenne, acquis 
en 1947 par le ministère de l'agriculture; #4, rue de Bellechasse, 
acquis en 1951 par le ministère de l'éducation nationale ; 40, rue du 
Bac, acquis en 1946 par le ministère des travaux publics, et deux 
immeubles, 93 et 9, rue de l'Université, acquis par l'Assemblee 
hationale; 3° les mesures qu'à compte prendre pour qu'un arrondi<- 
sement qui possède sur son territoire sept ministères et une douzain. 
d'administrations civiles cesse d'être, une extension adminis- 
tra'ive désordonnée, sans plan directeur, par voie de « grignotage », 
slérilisé au point de vue de l'habitation. (Question du ? février LE.) 


Réponse — 1 aurait sans doute élé possible que, dans le eadre 
d'un plan général, un quartier administratif nouveau, réservé à un 
ou deux rmimistères, ait été créé à la périphérie de Paris, place de 
la Défense par exemple, permettant ainsi de décongestionner le 
centre de la capitale, Toutefois, d'importants investissements auraient 
Clé nécessaires pour la réalisation d'un let projet. L'extréme medirité 
des crédits qui ont pu être prévus au cours des dernières années 
au litre du regroupement des services publics n'a permis que de 
s'en tenir à un plan réduit qui consacre pratiquement l'implantation 
traditionnelle des administrations centrales, L'extension des minis<- 
lères — par acquisilion d'unmmeubies contigus — s'est avérée comme 
étant la soiution à la fois nécessaire et la moins lourde pour les 
contribuables. C'est ainsi que les acquisitions immobilières, qui ont 
élé signalées par l'honereble parlementaire, représentaient les seules 

ussihiltés pour assurer l'extension indispensable pour permettre 
e fonctionnement de l'administration. Il est à remarquer d'ailleurs 
que, parmi ces imimevbles, figuraient d'anciens hôtels particuliers 
très insuffisamment occupés et dont il élait difficile, sinon impos- 
sible, pour des raisons techniques, de tirer un meilleur parti à usage 
d'habitation. Au«si hien, le 7° arrondissement de Paris est-il tradi- 
tionnelleament considéré comme l'arrondissement des ministères. 
hien entendu, cerlains de ces hôtels pourraient être uliljsés pour 
des amha<sades et des légations. Des solutions de ce genre peuvent 
loujours être examinées. À cet égard, les acquisitions réalisées par 
l'Elat ronslituent des mesures conservaloires, L'article 8 de la loi 
ne 53-318 du 13 avril 1953 di-pose qu'un certain nombre d'organismes 
sont tenus d'établir des plans de regroupement de leurs bureaux 
et services en vue de libérer les locaux acquis par eux et affectés 
antérieurement à usage d'habitation et pouvant étre utilisés à cet 
usage. L'application de cette mesure soulève des difficultés d'ordre 
technique et financier, Néanmoins, des organismes tels que la 
Sécurité sociale, Electricité de France et Gaz de France ont déjà 
élabli des plans de resroupement susceptibles d'être progressive- 
ment mis en œuvre, En vue de faciliter la réalisation de telles 
opérations, le décret me 53818 du 18 septembre 1953 a donné '4 
pussihüité d'édifier des bâtiments à usage administralif sur de 
mer pubiie affecté à Ja Société nationale des chemins de fer 
rançais. 





15566. -- M. Etienne Fajon expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du qu'il a pris connaissance de la réponse faite 
le HE janvier 1995 à sa gestion éerile me 12787, ct ini demande 
de lui faire connaitre: 1e si la soviété commerciale dont il s’agit 
qui, sermble-t-it, est toujours dans les lieux, à hien réalisé à <es 
frais la compensalier en logement selon les modalités exposées dans 
la circulaire ne 53-190 du 1 décembre 1953; 2e dans l'affirmative : 
a) quels ont été les bénéficiaires de celte opération: b) s'agit-1 
de prioritaires inserits sur les listes du département de la Seine; 
ec) quel a été le nombre de inètres carrés de logements remis dans 
le cireuit de Fhabhitation à l'occasion de cetle transformation d'un 
hôtel particulier: d) les locanx de compensation ont-ils fait labjet 
d'engagements de location indépendants du contrat de travai. 
(Question du 4 février Woo) 


Réponse, — 1 n'apparait pas possible, dans Fignoranre de l'adresse 
de lhôtel particulier visé par l'honorable partementaire, de fournir 
les renseignements demandés au sujet de sa transformation, 





15710. — M. Ballanger signale à M. le ministre de la reconstruc- 
tion ei du logement que les deux cent cinquante familles occupant 
les logements de la cnté d'urgence éditiée à Plessis-Trévise se voient 
reluser l'allocation logement, mai les promesses failes:; et Ini 
demande que:les mesures il compte prendre pour que ces familles 
ne soient pas pénalisées pécuniairement sous le prétexte qu'elles 
habitent dans des taudis neufs dont les plans out été conçus et 
réalisés sous l'entière responsabilité du ministère du logement et 
de la reconstruction, (Question du 18 février 15.) 


Réponse. — En l'élat actuel de la réglementation sur l'allocal.on 
de lagement, les conditions de peuplement auxquelles est subordonné 
l'octrui de celte prestation obiigent les organismes débiteurs à en 
refuser l'attribution lorsque ces conditions ne sont pas remplies ce 

ui à notamment élé le cas pour les ee ge de la cité d'urgence 

u Plessis-Trévise. À la demande du ministre de la reconstrucl'on et 
du logement, le ministre de la santé publique et de la Ra apn el 
le ministre du travail et de la sécurité sociale ont acce d'apporter 
cerlains assouplissements à cetle régementation notamment en ce 
qui concerne les conditions de peuplement. Les textes qui réaiiseront 
ces modifications sont en cours d'établissement. 
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15714. — M. Paquet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du que jes articies 64 et suivants du code € vil inter- 
disent à tout propriétaire de og dans un mur mitoyen cu 
dans un mur construit à la limite deux propriétés, des jours aux 
frnftres, à moins que ce ne soit à mne certaine hauteur au-dessus 
du sel. N faut en outre, dit le code, que ce soient des verres der- 
nants. Or, dejuis quelques années, un matériau nouveau qui 
n'ex:stait pas au temps du code civil, à été mis sur les marchés. 
li s'agit des pavés de verre que les architectes, entrepreneurs ou 
fabricants appellent « ciment translucide ». 11 lui demande si ces 
e pavés de verre » étant donné leur épaisseur et leur opacilé, sont 
considérés comme ciment proprement dit et, à ce titre, peuvent être 
utilisés, non seulement à titre de verres dormants, mai: également 
à titre de matériau ordinaire, à n'importe quelle nr 4 au-desins 
civil. 


du sol, sans enfreindre les prescriptions du code (Question 
du 18 Jévrier 1955.) 
Réponse. — Réponse affirmatlive, sous réserve de l'appréciation 


suuveraine des tribunaux judiciaires. 


15906. —- M. Thiriet deinande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si ses scriices sont londés à refuser, en cas de 
cession de dommages de guerre, l'autorisation de mutation-transtert 
cu vertu des dispositions du décret ne 54-953 du 11 septembre 15, 
molil ;ris que ja demande de mulation-transfert est postérieure à 
cette dale, bien que la cession nolariée lui soit antérieure. I préci-e 
que l'acte de cession dont il s'agit a été conclu sous réserve de 
la condition suspensive de l'octroi de l'autorisation susmentionnée, 
et que l'article 1179 du code civil stipuie que la condition accomplie 
a ua effet rétroaclif au jour où l'engagement a élé contracté et 
non pas au jour où la condition a élé réaliste. MN lni rappelle quan 
cours des d‘bats de l'Assemblée nationale du ?1 janvier dernier, il 
avait déclaré que les dommages de guerre en cours pouvaient étre 
traités selon les conditions anciennes, et que le décret du 41 sen- 
tembre précité ne serait pas appliqué avec rgueur aux achals 
qui, à cette date, avaient fait l'objet d'un accord, même verbal. 
(Question du 3 mars 1955.) 


Réponse, — Le décrel ne 31-953 du 11 septembre 1954 s'exprime 
ainsi dans son article 4, dernier aïinéa: « Les disposilions du pré- 
sent article ne sont pas açplicables pour les acquisitions d'inde m- 
nités de dommages de guerre qui ont fait l'objet, antéreurement À 
In promuigation du présent décret, d’un accord de principe du 
ministre des travaux publics, du logement et de la reconstruction ». 
I! se réfère done non pas à la date où la convention est devenne 
défin' tive entre les parlies, mafs à la dale où l'accord du ministre 
a été donné. 1! n'est donc pas possible de considérer comme pou- 
vant être autorisées toutes mutations avec transfert conclues anté- 
rieurement au 14 septembre 195% mais seulement celles qui ont, 
avant cetie date, donné lieu à un accord de principe, 1 reste 
d'ailleurs admis, conformément à la promesse qui à été faite, que a 
matérialité de cet accord sera appréciée largement et qu'en parli- 
culier sera tenu pour valable tout accord donné d'une manière 
formelle soit par le directeur des services départementaux, soit par 
ses collaborateurs ayant reçu délégation à cel effet. 


15940. - M. Thiriet expose à M. le ministre de la reconstruction 
et cu que les sinistrés, membres d'une association syn- 
dicale de reconstruction, ne peuvent obtenir le remboursement ées 
sommes avancées par eux pour la répuralion de leurs immeubles 
sinistrés. Il précise que les trésoriers de ces associations leur répon- 
dent « que les sommes avancées sont à considérer comme apports 
ee et qu'elles ne peuvent donner lieu à remboursement que 
ors de l’apurerment des comptes individuels », Il lui demande com- 
ment, dans ces conditions, il entend concilier la position de l'adrni- 
histralion avec les réponses faites par luianème à ce sujet au cours 
des débats sur le budget de la reconstruction, qui ont eu lieu à 


l'ASserbiée nalionale le 21 janvier dernier, (Question du 4 mars 
1%.) 
Réponse. — En a plicalion des instructions sur la comptabilité 


des associations syndicales de reconstruction, les sommes avancées 
par les sinistrés membres d'une association syndicale de recons- 
truclion pour l'exécution de travaux de réparation sur leurs immeu- 
bles, doivent être considérés comme apports personnels et ne peuvent 
donner lieu à un remboursement éventuel qu'après apurement des 
comples individuels. 11 ne semble pas que des réponses infirinent 
ce principe aient été faites au cours des débats sur le budget de 
la reconstruction le 21 janvier dernier à l'Assemblée nationate. 
IL y a cependant lieu de distinguer selon que les travaux ont été 
exécutés et payés par les sinistrés après ou avant leur adhésion à 
l'association syndicale de reconstruction, Dans le premier cas, si 
les sinistrés ont exécuté et payé directement des travaux, ils n'en 
avalent pas moins donné mandat à l'association syndicale de 
reconstruction pour entreprendre les travaux de réparalion en leur 
lieu et place. Le remboursement est donc inévitablement condi- 
lionné par l'apurement des comptes, Par contre, la part de travaux 
qui auraient été exécutés par les sinistrés avant leur adhésion à 
l'association syndicale de reconstruction peut tre immédiatement 
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remboursée sans attendre l'apurement des comples individuels, sais 
réserve toutefois qu'on ait pu vérifier que les travaux entrepris par 
l'association symhcale de reconstruction elle-même, restent dans la 
litnile des indemnités de domunages de guerre, 


15965. — M. Dronne demande À M, le ministre de la reconstruction 
et du logement si les construchions de locaux meufs dans les hns- 
pices de vieillards, en vue de recevoir de nouveaux pensionnaires, 
sont susceptibles de donner lieu au versement des primes à la 
construction, {(Omestion du S mars 1%.) 


Réponse. — La question posée par Tlhonorable parlementaire 
appelle une réponse négative, En effet, la loi du ?1 juillet 1% 
instituant les primes et les prêts spéciaux en faveur de la construc- 
tion d'habitations ne peut recevoir son application pour assurer le 
financement par des collectivilés publiques de locaux dépendant du 
service public hospitalier, 


16282. —- M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de !a 
reconstruction et du logement si un intnage de deux personnes 
âgées, locataires d'une petile maison comprenant quatre pièces 
principales (dont deux mmansardées), ayant répondu favorablement 
à l'appel de la municipalité en faveur des étudiants en sous-louant 
à une étudiante l'une de res pièces pour sepl mois (du 1% décem- 
bre 195% au 90 juin 1954 io est redevable de la majoration de 
lover prévue au décret du 9 août 193 sur les locaux insuffisamment 
occupés, sons-loration, etc,; 2e si cette majoration reste applicable 
après l'expiration de la sous-ocation et, dans l'affirmalie, pour 
quelle durée (Question du 30 mars 1%.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, les dispositions du décret n° 53-706 du 9 août 1955 qua porwnt 
le loyer des pièces sousdouées à la valeur locative peuvent rece- 
voir applicalion quelle que soit la qualité de la personne pratiquant 
la sous-localion et Ja qualité du sousdlocataire, Mais, sous la méme 
réserve, ces dispositions ne sont applicables que pendant la durée 
de la sous-location, 


16330. — M. Montalat expose à M. le ministre de la reconstruction 
ei Gu logement qu'une propriélé, composée de parcelles en nature 
de terres, prés, bois ou friches, figurant à la matrice cadastrale, sous 
des numéros dilérents, sise dans la banlieue d'une ville, chef lieu 
de oérarlement, à élé parlisllement vendue à plusieurs acquéreurs, 
NM Jui demande si chacun des acquéreurs pourrait construire des 
immeubles à usage d'habitation sur les parcelles ou porlions de 
parcelles qu'il a acquises. Les parcelles non vendues sont séparée 
de la parlie déjà vendue par un chemin public. La possibilité, pour 
un ou plusieurs des acquéreurs éventuels de construire un hmimeu- 
ble à usage d'habilation, serail-elle conditionnée par l'absenre de 
projets du même ordie aéposés par les acquéreurs précédents. 1 
exl précisé que le terriloire sur lequel se trouve la propriété n'est 
pas desservi par les conduites d'eau, de gaz et d'égouis de la ville, 
(Question du 21 mars 155.) 


Réponse, — Si les terrains dont il s'agit ont fait l'objet d'une auto- 
risation de lotissement à usage d'habitation, il convient de se référer 
à cette autorisation ainsi qu'au cahier des charges et au program: 
de travaux. Si les terrains font partie d'un lotissement sur lequel la 
construction à usage d'habitation est interaile, conformément aux 
disposilions du chapitre 1 du titre VII du ve Ir du code de l'ur- 
banisme et de l'habitation, l'interdiction de construire ne peul être 
levée qu'avec l'accord des autres propriélaires du lotissement et du 
lolisseur, si celui-ri a encore intérêt au maintien de celle juterdi- 
tion, Une réponse précise à la question posée par l'honorable parle- 
mentaire ne pourrait aonc Ctre faite que si la silualion des 1erræins 
était exactement indiquée. 


16441. — M, dean Deshors cxpo°e à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement qu'une Voilure automobile de tourisme placée 
dans uu garage public, a élé appréhendée et ermmportée de force en 


1940, en l'absence: du garagiste par des membres de l'armée abe- 
mande; que, statuant, en 1952, sur l'action en responsabilité enga- 
gée par le propriélaire de celle voiture contre ledit garagiste, lau- 


lorité judiciaire a condamné ce éernier à verser à ce propriétaire une 
indemnité de dépossession ; mais que cette indemnité à été expres- 
sément limitée à la valeur qu'avait la voiture au moment de la dis- 
parition; que, d'ailleurs, il ne pouvait être matériellement question, 
à l'époque, pour le propriétaire, de remplacer la voiture disparue : 
qu'ulltérieurement est intervenue la loi du %8 octobre 19% sur les 
dommages de guerre; que cette loi a pos, en son article 2, le prin 
cipe de la « réparation intégrale » par l'Etat des dommages causés 
aux biens par les faits de gnerre et qu'en application ae ce principe, 
l'articie 15 de ladite loi accorde aux sinistrés une indemnité « égale 
à l'intégralité du coût de reconstitution du bien », tel qu'il se ‘om- 
portait au moment du sinistre: ce coût étant, d'après l'article 21-4e 
icpulé égal, pour les meubles d'usage courant, à la valeur du bien 
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disparu « calculée au jour de la décision attributive d'indemnité ». 
Il aemande quels sont, en l'élat des faits exposés, les droits que le 
propriétaire en question tient de jadite loi ou de loutes autres lois 
complémenaires ou modificatives. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — Le propriétaire peut obtenir le versement d'une indem- 
nité complémentaire au titre des dommages de guerre s'il a présenté 
à cette fin uue demande en temps utile, c'est-à-aire avant le 5 juillet 
1952 et si la somme versée par le garagiste n'a pu permettre la 
reconstitution du bien sinistré. L'indemnité éventuellement due par 
l'Etat sera calculée en fonction de la réglementation en vigueur, et 
compte tenu, notamment, de la dale de reconstitution du bien 
enlevé, Le versement effectué par le garagiste sera imputé sur Île 
montant de cette indemnité. L'hororable parlementaire aurait inté- 
rêt à préciser le cas particulier auquel il fait allusion, afin que Îles 
droits de l'intéressé puissent être exactement déterminés en fonc- 
tion des circonstances de fait propres à l'affaire en cause. 


——  — 


15485 Mme Rachel Lemsereur expose À M. le ministre de la 
roconsiruction et du logement que des sinistrés de 1999, qui avaient, 
au prix ae réels sacrifices, aménagé une résidence secondaire de 
vacances au voisinage de la mer du Nord notamment, n'ont pas 
encore vu liquider leur dossier permetlant la reconstitution dudit 
local. Ts subissent de ce fait des pertes considérables parce qu'ils 
sont astreints, pour leur santé, à louer chaque année à des prix 
élevés, des locaux dans un lieu où ils possédaient cependant une 
résidence, Elle lui demanae ce qu'il compte faire pour hâter ces 
reconstructions qui sont susceptibles de parer également à la crise 
du logement durant plusicurs mois de l'année, (Question du 3 mai 
JU. ) 


Réponse. Les propriétaires de résidences secondaires désireux de 
reconstruire leurs immeubles peuvent obtenir le financement immé- 
diat de leur indemnité dès que leur projet de reconstruction est 
techniquement au point, que les travaux sont prêts à aémarrer et 
susceplibles d'être menés à leur terme sans interruption, Aux ter- 
uys de l'article 2 du décret du 1% septembre 4954, le règlement 
intervient en titres de la caisse autonome de la reconstruction. Ces 
titres peuvent être remis en garantie du remboursement du prêt 
que les propriétaires contracteraient pour financer les travaux de 
reconstruction, 


10521. —- M. Guislain exnoce à M, le ministre de la reconstructicn 
et du logement le cas d'un agriculteur proprlaire dont les ter es 
se lronvent séparées par un canal navigable et reliées par un pont 
varrossable, Par, faits de guerre, en 190, ce pont est dél:uit en 
méme temps qu'une partie des hâ!iments de l'exploitation agricole. 
le propriétaire agriculteur dépose un dossier de dommages de 
Luerre pou les dommages causés aux bâtiments de la fe’me. 
IL touche ses indemnités En 1950, il vend sa propriété, qui passe 
dans une deuxième main en 1953. Le dernier propriétaire s'inquiète 
da la reconstruction du pont et, après une enquêle longue et 
difficile auprès des différents services des ponts et chaussées, il 
apprend que les culées du nont détruit appartenaient aux ponts et 
chaussées, mais que le tablier dudit pont appartenait au proprié- 
taire, qui, bien qu'établissant un dossier de dommages en 195, a 
nmis de réclamer des dommages pour le tablier du pont par igno- 
rance de ses droits Le prop'iétaire actmel, mis au courant de ceite 
Situation très part'culière qu'ignoraient les deux propriétaires pré- 
rédents, peut-il demander la levée de la forclusion pour le adpot 
d'un dossier de dommages de guer'e et pourra-t-il obtenir pour la 
réparation de ses dommages les indemnités dues en verlu de la 
législation sur ies dommages de guerre ? (Question du 3 mai 1%) 


Réponse — Conformément anx dispositions de la loi no 52-53 du 
A Janvier 1932, tous les sinistrés devaient, sous peine de forclusion 
et sauf motif reconnu valable, avoir formulé avant le 3 juillet 192 
une déclaration de sinistre ou une demande d'indemnité auprès 
des services du ministère de la reconstruction et du logement. Dans 
le cas d'espèce signalé par l'honorable parlementaire, la forclusion 
doit ètre opposfe puisque les propriétaires successifs du bien sinistré 
n'ont fait jusqu'à présent aucune déma’che auprès de l'adminis- 
tration, Par ailleurs, le fait que les anciens propriétaires aient pu 
penser que la réparation du pont incombait aux services des ponts 
et chaussées ne saurait constituer au regard de la loi le « motif 
valable » permettant l'intervention d'une mesure exceptionnelle : 
IH appartenait aux intéressés de se renseigner dès le sinistre sur les 
conditions dans lesquelles la rénaration du bien pouvait être effec- 
tuée, En tout élat de canse, le propriétaire actuel ne saurait se 
prévaloir d'un droit quelconque puisqu'il ne semble pas avoir 
acquis un éventuel droit à indemnité, 


= —— —— 


16550. — M. René Cassagne expose À M, le ministre de la 


ro2cnstruction et du logement que les sinistrés de revenus modestes 
peuvent demander que le coût minimum de reconslitution de 
2.000 franes en matière immobilière, au-dessous duquel les demandes 
d'indemnité ne sont pas récevables, soit évalué à la date du 
er janvier 1917. 11 demande si ce bénéfice est maintenu au p'oft 
des deux héritiers d'une personne décédée et dont les revenus ne 
dépassaient pas Je plafond imposé, ces deux hériliers étant: 1° une 





mineure sous la tutelle naturelle et légale de son père, les revenus 
de cetle mineure n'atteignant pas eux-mêmes le maximum imposé ; 
2e une femune mariée sous le régime de la communauté et qui 
apporte à la comm'manuté des revenus n'atteignant pas le maximum 
imposé, I fait observer que si, pour le calcul des revenus de cette 
dernière héritière, l'on: doit faire entrer en ligne de compte tous 
les revenus de la communauté, donc y compris ceux du chef de 
son mari, elle se trouverait perdre le bénéfice de la législation sur 
les dominages de guerre, alors que la charge des réparalions à 
faire n'incombe pas à la communauté qui ferait seulement l'avance 
des fonds et aurait droit au remboursement de celte avance par 
l'héritière, à titre de récompense, lors de la dissolution de la 
communauté. S'agissant d'une dépense personnelle à l’un des époux, 
il apparaît donc injuste de priver cet époux du bénéfice de la Végis! 
lation sur les dommages de guerre, sous prétexte que les revenns 
de la communauté dépassent Je maximum imposé, (Question du 
3 mai 1%5.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 6 de la loi ne 52-191 dun 
1 décembre 1953, le coût de reconstitution minimum est évalne 
à la date du fer janvier 1917, lorsqu'il s'agit de sinistrés dont les 
ressources ne dépassent pas le minimum imposable à la surtaxe 
progressive pour l’année 1953, majoré de 20 p. 100. En cas de décès 
du titulaire du dossier de dommages de guerre, les ayants cause 
doivent établir que ces conditions se trouvent remplies à la fois par 
leur auteur et par eux-mêmes, Pour les biens en indivision, une 
seule limite de 3.000 franes (en matière immobilière) on de 1.60) 
francs (en matière mobilière) est applicable et il appartient à cha- 

ue indivisaire de faire la preuve que ses ressources n'ont pas 

passé, en 1953, le chiffre prévu par la loi. La part de l'indemnité 
de chacun de ceux qui rempliraient les conditions requises, calculée 
au prorata de ses intérêts dans l'indivision, est payée à un manda- 
taire commun, à condition que le coût de reconstitution du bien 

ris dans son ensemble soit supérieur à la limite de 3.000 ou 1.04) 
rancs en valeur au fer janvier 1947. Dans le cas signalé, l'héritière 
mineure satisfait aux conditions exigées ponr bénéficier des disno- 
sitions dérogatoires de l'article G précité. I! n'en va pas de même 
de la deuxième héritière, mariée sous le régime de la communauté, 
s'il est exact que les ressources de la communauté dépassent la 
limite fixée par la loi. Tant que la communauté n'est pas dissoute, 
il n'est pas possible, en effet, de distinguer la part du mari et de Ja 
femme dans les revenus communs, Il parad d'ail'eurs certain que 
le législateur a entendu s'attacher seulement à des ronsidérations 
de fait et que la disposition libérale qu'il a édirtée dans l'artic'e 6 
de la loi no 53-4924 du 31 décembre 1953 ne dcit bénéficier qu'aux 
personnes pour lesquel'es des dépenses de réparation immobilière 
de l'ordre de 3.000 francs en valeur 1939 représenteraient pratique- 
ment, en l'absence d'indemnisation, une gêne excessive. 


16601. — M. Lamps demanle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si un agent qui fut inlerné, puis déporté pour faits 
d2 résistance et qe pour la raison inscrite au dossier, de féficience 
résultant de la déportation, a obtenu des notes inférieures à Ja 
moyenne, peut espérer être gremanisé, conformément à la loi dn 
26 septembre 1931, celle permanisation faisant l'objet d'un avis 
favorab'e de la commission interministériel'e siégeant au minfstere 
des ancrens combattants. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Le cas de tous les agents qui ont sollicité leur titu- 
larisation au titre de la loi du 26 septembre 1951, et qui ont eébtenu 
un avis favorable de la commission interminis érieile siégeant à 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
fait l'objet, conformément à la réglementation en vigueur, d'un 
examen approfondi de la part des commissions paritaires des corps 
dans lesquels ils ont vocation à être titularisés. Ces commissions 
se prononcent au vu de l'ensemble des notes chiffrées et des appré- 
ciations générales portées sur la manière de servir des agents inté- 
ressés au cours de leur carrière. L'aptitude physique ne constilue 
que l'un des éléments de la notation qui, à lui seul, ne saurait 
entrainer l'attribution d'une note d’ensemb'e défavorable. Lorsque 
la manière de servir d'un agent est jugée comparable à celle des 
fonctionnaires constituant le corps dans lequel il est susceptible 
d'être intégré, il peut être proposé pour la titularisation, bien qu'il 
ait obtenu une note d'aptitude physique inférieure à la normaie. 





16502. — M. Estradere demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du Iicgement dans quelles conditions et pour combien de 
temps. en l'état actuel de la législation, l'agrément d’un architecte 
peut être suspendu. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse, — L'article 71 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre stipule, notamment, que le ministre de la 
reconstruction et du logement peut interdire temporairement ou 
définilivéement à tous les hommes de l'art agréés et assermentés 
de participer à la reconstitution des biens détruits ou à l'établisse- 
ment des dossiers lorsque leur activité a élé ou est, soit contraire 
aux intérêts légitimes des sinistrés ou à l'intérêt général, soit en 
contradiction avec les dispositions de la législation sur les dommages 
de guerre. Le décret no 50-182 du 3 février 190, actuellement en 
vigueur, conformément aux dispositions de l'article 19 du décret 
ne 46- du 31 décembre 1916, portant règlement d'administration 
pere pour l'application de la loi sur les dommages de guerre, 
prévoit, notamment, en son article 22 relatif aux sanctions suscepti- 
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bles d'être prises à l'encontre des hommes de l'art, le retrait tem- 
poraire ou définiif d'agrément, ce retrail pouvant porter sur tout 
ou partie de l'agrément et devant êlre prononré, en ce qui concerne 
les architectes, sur l'avis conforme de la commission visée à l'arli- 
c'e 2? dudit décret, complété comme il est indiqué à l'avant-lernier 
alinéa de l’article 22. Dans ces condilions, c'est à celle commission 
qu'il appartient. lorsqu'elle propose une mesure de retrait 
ruire d'agrément, d'en préciser la durée, 


leisipu- 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16581. — M. Mazuez e\p0°c à M. 
et de la population que, lorsqu'une 
demande afin d'être admise, après son examen de fin d'études à a 
troisième année de spécialisation de puériculture de l'école de la 
facuité de médec.ne de Paris, boulevard Brune — seule école pari- 
sivnne préparant à celle spécialisation — il Jui est presque invaria- 
h'ement répandu que l'effectif est comolel et qu'elle doit s'inserre 
nour l'année suivante. I fait remarquer que celle inlerruplion 
brusque dans des études, qui doivent élire reprises ensuite, est 
contraire à toute formule pédasogique, de même que préjudiciable 
natériellement, I! demande s'il u y aura il P is lieu d'envisager d'ex- 
trème urgence, et ceci pour la rentrée d'octobre soit _le doublement 
du cours de puériculture de ladite école, soit la création d'un cours 
s milaire dans une autre école d'intirimères ayant son siège à Paris. 
Question du 3 mai 1455.) 


le ministre de la santé publique 
clève infirmière formule une 


ilture de la facul'é de médecine de 


Réponse, — L'école de puéric 
Go diplômées d'Elat qui 


Paris à la possibilité de former chaque année 
s: deslinent à la puériculture, Ces jeunes filjes sont 
pré érence parmi celles qui ent déjà, après l'obtention 
dipiôme d'Etat, exercé leur professjon, l'expérienve ayant prouvé 
qu'elles tirent ainsi un profit beaucoup pus grand de leur compié- 
luent d'études. L'école de puéricuilure de la facuilé de medecine 
de Paris ne peut envisager d'augmenter le nombre des ééves de 
chaque promotion, compte tenu de ses possibilités d'organisation 
des stages et d'encadrement des stagiaires Les écoles d infirimiér 
- de puériculture n'élant pas des étalhissements d'Etat, et leur 
réalon dépendant de l'initiative soit de colleciivilés locales (dépar- 
1 mentales où communales), soit d'organi-mes mhisière 
de la santé publique et de la popialion n'a pas d'action directe sur 
leur créalion, 11 v a lieu _ remarquer d'autre part au'en dehors 
de l'école de pucrculture de la faculié de anédecine de Paris il existe 
en province quinze écoles agreée< pour celle spécialisation, écoles 
dont les efleclifs ne sont en Zéne tal pas 241 compet, S'il est, à cer- 


chuses de 


de leur 


prises le 


inins égards, désirabie de voir offrir de plus grandes facililés de 
formation spéciaiisée aux jeunes filles ayant efectyi leurs éludes 


souhaitable d'inciter 
éiudes dans !a 


d'inbrmières à Paris, 
des jeunes filles de 
capilale, 


il parait par centre peu 
provinre à venir fire “Æurs 


— 


10525. — Mme Germaine François demande le minisire de la 
Santé publique et de la population: lo si un examen post morlemn 
vratiqué sur un malade décédé dans un hôpital poblie, malg ré une 
#pposition verbale de ja famile, est réglementaire: 2° dans le vas 
où cet examen à eu Leu quand mème si ‘a famille peut oblenir 
du médecin qui l'a pratiqué les renseignements suivants: çcanses 
exactes d'u décès, raisons ayant motivé l'antopsie, résullats de celte 
autopsie, nature des prélévements effectués el résuilals de cet 

“ 


examen. (Question du 5 mai 1%.) 


Réponse. — L'article 52 du décret du 17 avrii 19:53. pris pour l'anpli- 


calion de la loi du 21 décembre 1%41, dispose de facon générale : 
« L'autopsie ne pourra être pratiquée dans un bu! scientitique s'il 
y a opposition des familles ». Cependant, un décret du 29 octobre 1917 
complétant le décret du 31 dé‘embre 1931 relalif aux opérations 


d'inhumation, d'exhumation, d'inciméraltion el de ! 
corps, précise que: « Toutelois, dans ! 3 
tigurant sur une liste ctablie par le ministre de Ja « an! é pubiiqne et 
de la population, si le médecin chef de service juge qu'un inter! 
scienlitique ou de thérapeutique le commande l'autopsie et les 
prélèvements pourront, même en l'absence d'autorisation de Ja 
famiile, étre praliqués sans délai ». Dans le cas d'espèce exposé 
par l'honorable parlementaire, si l'opposition verbale de la famiie 
a élé formulée sans ambiguïté et dans lez délais prévus, l'antopsie 
n'est pas possible. Quant aux résultats de l'examen post mortem, Ve 
médecin qui l'a pratiqué ne peut élire tenu de les donner à la 


faumi'le du fait quil est lié par le secret professionnel, 


sport des 


es élablis<ciments hosmilate! 


a ———— — 


16722. — M. dzan Mocher, rons'alant qu'aucun doute n'avait 4'4 
émis par l'instith Pasieur sur ke vaccin Saik dont L'iumoortalion 
France avait mme clé envisage, demande à M, te ministre de a 
santé publique et da là population qjue:es ic<ures il compile prendre 
pour protéger nus enfants contre les dangers et jes abus d' ne vacci 
halion systématique et aléaloire, (Queslion du 3 mai 1953.) 


Réponse, — La question de Ja vaccination contre une motad'e 
Aussi reloulée que ia poliomyélie constitue évid Pa ! 2 ine des 
ge ‘alions particulières du ministre de la santé 1: ique et à 
‘4 Popuialion. Des 
Acrece s'imposai! 
l'a‘adéime de 


fails récents ayant montré qu'20. grande pru- 
duns ce domaine, le ministre a décidé de consulter 
medecine el de jrovoquer uue réunion du conseil 





———— ms —— 
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supérieur d'hvgiène de France (« un d'épidémiologie) consacre 
exciusivement à l'examen du problème de la vaecination antipol 

myéluique, qui doit se tenir le 44 mai prochain, Ces deux a-semtblées 
qui groupent les pl hautes autorités en ja matière, donneront leur 
avis sur la valeur acluelle des vaccins exXisiants et sur les conditions 
dans lesquelles cette ‘inalion pourrait creniuellement être entres 
prise en France. Grâce à la confroniation des point de vue des diffé. 
rents techniciens intéressés, une doctrine solide pourra être établi 

ba<e indispensable à l'action de l'autorité sanilaire dans un domaine 


! 


aussi doiicat, 








16800. M, Lacaze dernan! 
et de la population «ve lui 
{o les d'oits 
cune des formes d'aide sou ali : 
signées et non encore 

Réponse, — A l'exception de l'aide sociale à l'enfance, intégra'e. 
ment accordée à tous les étrangers, sans distinchon de nationalité, 
la législation francaise d'aide sociale n'est pas uniformément appli 
cable à tous les étrangers résidant sur notre territoire, H y a lieu de 
considérer trois catégories d'étrangers: D les étrangers dont le pars 
d'origine à passé avec la France un traité d'assistance ri iproque ; 
11) les étrangers re éngiés politiques et bénéficiaires de la consention 
internationale du 23 juillet 1951 relative au statut des réfngiés ; 
IH) les étrangers dont le pass d'origine n'a pas passé avec la France 
de traité d'assistance réciproque 

L — appartenant À un des pays cosignaltaires d'une 
convention d'assistance réciproque avec la France, c'est-à-diri l'Ata- 
lie, traite de travail du septembre 1919; la Pologne, traité de tra- 


à M. 1e ministre de la sanié pubiique 
indiquer pour chaque pass séparément 
actuets des « trang rs di meurant » 1 F, nue Mail 


‘ 
où 


les conventions actuellement 


ral s. (Question du 10 pmax 1% 


Etrangers 


vatlt du 15 © 2 1920: la Belgique, convention du 7 novembre 1914 
entrée en vigui le fer nai faots: Le Rovaume-Uni de G'ande-hre- 
tagne et l'Irlande p-- Nord, convention du 7 novermbre 1959 entr 

en vigueur le fr gpai 1951 les Pays-Bas, convention du 7 novembre 
1949 (entrée en vigueur Le er pnai 1931): le Luxembourg convention 
du 7 novembre 1919 (entrée en vigueur le 4er février 1032) : la Suisse, 


travail du 
entrée en 


traité de 
RENE 


convention du 9% 
2 noveimb'e 192: 


septembre 19; l'Espagne, 
la Sarre, convention du 3% mars 





vivueur le fer janvier 1951 D'une manière générale, ces accords 
lacent les ressortissants des pays ee cons le méme régime que 
es Francais, la seule condition exigée étant qu'ils soient en séjout 


régulier sur notre territoire, A l'exception de la carte sociale 4 éeono. 
imiqueiment faib'e et de lallocalion comnpensaltrice aux aveugles et 
grands jinfirmes travait'e iFs, js bénéficient sous toutes leurs forms 
de toutes nos lois d'aide sociale et médicale, 

1° Aide sociale : 

A) Aide secia'e à la famille 

k gg suciale aux adultes: à) aide sor'ale aux personnes 
(à noler cependant que le trailé de travail et d'assistance franco 
£-pagnol ne prévoil pas l'assistance aux personnes âgées inais aux 
seuls infivmes et ineurab'es) : bi aide sociale aux intirimes, aveugles 
et grand aufirmes (à l'exceplion de la carte sociale et de l'allocation 
de compensation aux aveugies et grands infirmes travaillent 
hébergement et allocation à donmmieil allocations compercalrices 
des augmentations de lover, di aide sociale anx familles dont les 
soutiens indispensables effectuent leur imililaire dans l'arme 
lrançaise, 

C) Aide médicale: aide mé 
aux Idaiades imehlaux. 

I — les étrangers réfugiés 


Autos 


ee). Ce 
, 


survie 
lica'e aux tubereculenux, aide médival 
politiques et bénéficiaires de a 
convention internationale du 28 juillet 1951 relative an statut des 


réfugiés (la aualité individuelle de « réfugié » ee it d'un cerli- 
feat déiivré par l'office francais de protection des “fugié et ay 


trides), Au point de vue de la législôtion d'aide sw 4 les réfugie 
sont asshnlés purement et simplement à nos nationaux, Hs hénél 
cient — sous toutes leurs formes = de toutes les lois d'aide socin'e 


à doni comme en élabli-sement hospitalier, 

Lil — Les étrangers sp le pays d'origine n'a pas passe avec 
la France de traité d'as I réciproque, Celle calégore englote 
fous les étrangers non ré iugié s ; poli QUE s appartenant pas aux neuf 
nationalités précilée l'< 0 droit à de hospilalière en hopilaux 
CN Sala otjtuimne Mon du: pilaux pe: atriou Sois 
certaines conditions, ils peuvent prétendre à une aide à domicile 
lunitée, c'est-à-dire: aide médicale à domicile, sous résere de 


justifier d'une résidence ininterrompue en France métropolitaine 
depuis au moins trois ans: aide à domicile aux personnes âgées el 
aux infirmes, c'est-àh-dire allocation et majoration pour tierce per. 
sonne au tax fixé pour l'aide sociale aux personnes Agées, à condi 





dition aouw'i's istifient d'une résidence fninierrompue en Franre 
métropolilaine depuis au moins quinze ans avant soixante-dix a 

20 N'ont jamais été ratifiés: 

Le traité de travail avec le Portugal du 0 avril 19640 le trait 
travail a la Roumanie du 28 janvier 19.0, le traité de travail 
la Yougoslavie du 29 janvier 1952 

N'est pas encore ratifiée a convention d'asctctar cia! 
mméd'calte entre les gouvernements membre: du Conseil de Thrur 
La ratilieation de cet accord aura pour effet d'étendre aux pren 
sais des pass mmermbres non encoe liés par un accord d'assista 
avec Ja France, c'est-h-dire Ve Pancmark, 1n républiq fédérale 
lemmagne la Croce l'Irlar de, l'Istn Me la Nour verse {a Suède [an 
quie le bénéfie de notre Iéoistalio d'uid winte, À l'exceution 
la carte sociale d'évonomiquerment faible et de l'allocation « np 
satrice aux aveugles et grands infinies travaitlour Bien ent 
toutes le< catégories d'étranvers peuvent pi lendre nux <rcout 
bureaux d'aide saciale, mais aucune n'y à droit, lesdits secours él 
essentlieliciment fa itif 
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16801. Mile Marzn dermande à M. le ministre de la Santé 
pubiique et de la population: 1° Le nombre des enfants sourds-muets, 
d'une part, aveuxes, d'autre part, qui sont aciuellement en cours 


de solar duns les établissements publics et privés d'éducation 
places sous <on contrôle pour le territoire métropolitain; 2 le nombre 
«dl demandes d'admission de tels enfants qui, au rours des 
années 1002, VU et 1956, n'ont pu étre accueillis favorablement dans 
ls élabissements publics, faute d'étabiisements, de plaire ou de 
personnel d'enscignement el de surveillance, Question du 19 rai 
d''r 

Néponse, — 19 Le nombre d'enfants sourdsimuels et aveugies, 
actuellement en cours de scolarité dans les établissements publi; 
«li privés de rééducation parés sous le contrôle du ministère de Ja 


inlé pobliqu est respectivement de 4.208 et 1.405: 20 le nombre 
de demandes d'admission de jeunes sourds-muels n'ayant pu etre 


i villes fasorablement dur lez institution nationales, faute de 
place où de personnel d'enseianement et de surv ilance, au cours 
de années 12, JO et 1, ect au total de 200 pour l'institution 
hationa'e de sourdsmmue!ls de Paris et, pour l'institution nationale 
de sourdsanuets de Chambéry, de 0 en 1952, 46 en 1454, 48 en 1954 


l'our ces deux établissements, l'ensemble des demandes qui n'ont pu 
étre catisfaites ne concerne pas uniquement des enfants originaires 
de La région d'implantation de l'établissement, I y à done tout lieu 
de penser que des parents ont pu adresser simultanément des 
demandes d'adinission dans différentes institutions et que la plupart 
d'entre eux ont pu, en fait, assurer l'enseignement de leurs enfants 


dans un établissement publi: où privé, En ce qui concerne fi insli- 
talon nationale des jeunes aveugles, seul établissement pubhe 
relevant de m mnisière, toutes les demandes d'admission ont pu 
jusqu a présent êire salisfaites. 

cd 


17060. M. Barrot demande à M. le miaiStre de la santé publique 
et de la population: a) = il e<t cat qu'au moment où des cas de 
} iomvénute sont signales en France, ses services par crainte de 
leur responsabilité se reiuseraient à l'importation du vaccin préparé 
selon la méthode de Salk: b) sil envisage de prendre toutes les 
luesures utiles pour mettre immédialement à la disposition du corps 
médical et des parchts qui désireraient faire vacciner leurs enfants 
du vaccu antipolhomvehtique, (Question du 26 rai 1%.) 


Heponse a Il n'est pas exact que les services du ministère de 
là unté pubhique et de la population aient refusé l'importalion du 
Vaccin anlipolumasehlique préparé d'après la méthode de Salk., An 
contraire, une suite fasorable à été très rapidement donnée aux 
demandes de certains fabricants qui, avant d'entreprendre une pro- 
désiraient effectuer certaines expérimentations, Tou- 
tetais, Je minisiere de la éanté publie.e et de la population ne sau- 
Jait accepter la mise en distrbution d'un vaccin mayant pas recu, 
par application de Farlic'e 64 du code de la santé publique, le visa 
prévu à l'article 609, Lne doimande de visa avant été présentée, le 
comité technique des spécialités en à été immédiatement saisi, En 

nquéteur à elé envoyé au lieu de produelien du vaccin, Un avis 
favorable a été émms, sous réserve ke l'organisation d'un contrôle 
très poussé, Malheureusement, certaines difficultés ner nt dans 
l'organisation de re contrôle, :@'es sont liées à l'insutl ance du labo- 
riloire du munietère de la santé publique, dont la réorganisation est 
«1 
J 


du‘huon propre 


cours: b) le ministère de la santé publique et de la population 
encore euregistré aucune demande de varcin anlipolioinyélhilique 
émanant soit d'un médecin soit d'un particulier. I est douteux que 
Je corps médical ou les familles prennent eux-mômes dans ce sens 
une responsable tant que le vaccin antipoliom\élitique h'aura pas 


dié autorisé avec toules les garanties prévues par ,a ‘égislaliun 
sanilaire, 





— __——— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16110 — M. Frédéric-Dupont demande à M, le miaistre du travail 
et de la sécurité sociale le: raisons pour lesquelles les majorations 
de rente aux anciens combattants ef viclitmes de guerre, avant 
cColise à des retraites matualistes d'anciens combattants et victimes 
de guerre, he sont pas celeulées sur les retrailes augmentées par 
la doi de revision des renes viageres et sur la rente initiale, contrai- 
emment aux dispositions des lois du k août 1925, 30 décembre 192% 
et At nai 19, Ooneslion du 18 mars 1%.) 


Réponse, — La queslion posée par l'honorable parlementaire 
revient en réaité à savais si la maioration attribue en application 
de Ja doi du 9 avril 1955 peut porter, non seulement sur la rente 
proprement die produite par les versements effectués par les anciens 
combattants ou pour leur comple, mais egalement sur la majeration 
alloute en verlu des lis des à août 19235, 30 décembre 1928 et 34 mai 
SX, La question se trouve résolue par l'article fer de la loi du 4 mai 
RU L ee ml Inajorallon des rentes viagères de J'Elat, éendue aux 
rentes consttuces par le< caisses aulonoines mulualistes au profit des 
anciens cetnb aîlants par ia loi du 9 juin 198 et modifiée en dernier 
Leu par la lui du 9 avri! 498%, Cet article est ainsi conçu: « En ce 
cui Éonterne les rentes muualisles, les majoralions attribuées en 
vertu de la loi du & aoû 144 et de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
perlant statut de ln mulua lité, n'entrent pas en ecmpie pour le 
tülcul de ja majoration insbluée par la présen:e loj », 


Ad + | 











16227. — M. André Mancey dernaniie à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de lui faire connaître, pour chacun des dépur- 
tement: du Nord et du Pas-de-Calais: 1° le’ nombre d'entreprises du 
bâtiment existant en 193%; 2% le nombre de salariés de ces entre- 
prises à la même date; 3%» le nombre de ces entreprises employant 
en JS: a) de 0 à 10 salariés: b) de 11 à 9 salariés; €) de 1 à 
M) salariés: d) de 51 à 100 salariés: €) de 101 à 509 salariés ; f de pius 
de 200 salariés. (Question du 21 mars 1955.) 


Réponse. — Il n'existe aucune documentation statistique permet. 
fant de fournir les renseignements de — pe pour l'année As. 
Ceux-ci sont en revanche connus pour 1936 d’après le dépouillement 
du recensement général de la population effectué le 8 mars 19556. 
# 2° el 3e le lablean suivant indique pour le Nord et le Pas-de- 

Calais le nombre des entreprises existant le 8 mars 1456 dent 
wlivité collective rentre dans lun des groupes suivants: Plomberie, 

viverture; Maconnerie, plâtrerie, fumisterie: Peinture, vitrerie : 
Sciage, charpente, menuiserie: Charpente en fer, serrurerie, ainsi 
que le nombre des salariés travaillant dans ces entreprises el la 
réparüilion des entreprises suivant le nombre de salariés. 











a 
DÉPARTEMEXTIS 
Nord. Pas-de Calais 
Nombre d'entreprises en 19%6......,...... 1.269 2.112 
Nombre de salariés en 1936............... 21.170 10.952 
Nombre d'entreprises occupant en 19%: 
Oh 10 SORTE... osrssdossévevosses css 2.86 4.9!1 
11 à 20 salariés... socsssosoocmstesecse 208 407 
D D PR NS. motard 451 hs 
401 à 500 nARTIÉS.....scssossonoos 22 ; 
Plus de 900 salariés... ssssosssossssse 2 1 








16260. M. Sietridt demande à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sociale quels sont: fe le nombre, au 21 décembre 17::%, 
et, si possible, au 31 décembre 1951, des bénéficiaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés n'ayant pas droit à la pension de 
vieillesse de la sécurité sociale: 2° le nombre des bénéficiaires 
de la pension de vieillesse de la sécurilé sociale n'ayant droil, 
à titre de minimum de pension, qu'au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; Je la dépense supplémentaire qui ré-ul- 
térait de Ja fixation du montant de l'allocation à 40 p. 101 cu 
salaire minuimuin interprofessionnel garanti, (Question du 2° riurs 
1050 . 

Réponse. — 10 An 1 décembre 193 le régime général de la 
sécurilé sociale a<surait le servire des avantages suivants aux €xlts 
de: pensions de vieiHes<e assurances soc iles. Droits propres: &liu 
calions aux vieux travailleurs salariés, 893.661; aflocaiions aux mitres 
de cinq enfants, 93.11, Total: UGS? Droits dérivés: allocations 
de veuve<, 13.6S; allocations de réversion, 10.025; secours via- 
gers, 91.267, Tolal: 110.259, Les résu'lats statistiques au 31 décen:- 
bre 1954 ne sont pas encore connus; 2° aucune statistique n'e-t 
tenue par les caisses vieillesse en ce qui roncerne le nombre de 
pensions de vieillesse des assurances sociales majorces pour élire 
portées au taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 2° ln 
dépense supplémentaire qui résullerait de la fixation du montant 
de Flalloration aux vieux travailleurs salariés à 96.000 F a élé 
évaluée à 122 milliards, compte ten de la répercussion d'une telle 
majoration sur les pen<ions de vieillesse, l'allocation spéciale et 
les avantages alignés sur cette dernière, 








16374. — M. André Mancey demande à M. le du travail 
et de la sécurité sociale de lui faire connaitre le noinbre de salariés 
occupés dans les entreprises de travaux publics, pour les départe- 
ments du Nord et du Pas-de-Calais, en 1938. 


a 
DÉPARTEMENTS 


————— 


Nord. Pas-de Calais 


L —— 








Travaux publics: 
Nombre d'entreprises en 1958.,....... 
Nombre de salariés en 1938.........,. 


Entreprises de 1958: 
CRAID EMI... coder rédiodes 
EE DT SE croco éscerdstée 
DL À SOMMES. sc sovsossocesseseursd 
BA à 100 salariés... sc soososcenseusee 
JOUA à OU Mar... cs cocvoosooousoossse 
Plus de 500 salariés. ....s.cscssseosess se 


1 
(Question du 1 avril 1955. 
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Réponse. — I n'existe aucune documentation statistique permet- 
tant de fournir les renseignements demandés pour l'année 4988, 
Ceux-ci sont er revanche connus pour 1936 d'après le dépouillement 
du recensement général de la population effectmé le 8 mar: 12%. 
Le tableau suivant indique pour le ord et le Pas-de-Calais le nombre 
des entreprises existant le 8 mars 19% dont l'activité collective 
rentre dans le groupe suivant (nomenclature des industries et pro- 
fessions de 1936, : Travaux publics, ainsi que le nombre des salariés 
travaillant dans ces entreprises el la répartition des entreprises 
suivant le nombre de salariés : 














DÉPARTEMENTS 
Nord | Pas de Calais 
Nombre d'entreprises en 1936...... sons 113 05 
Nombre de salariés en 1936............... | 1) 3.321 2.22 
Nombre d'entreprises occupant en 1956: 
CURE E. _. ASTOT PP PP PI TOPT I T PTE 78 ni 
CNE EN Re tésééasi 21 14 
-C# À on CP 92 20 
DR TR nds tés cvs à ni 
PUR CT OR no sonscocessesctre 1 
—— — _ — — — 





(1: Non compris les frontaliers. 





16375. — M. André Mancey demande à M. le ministre du travail et 
ce la sécurité sociale de lui faire connañre le nombre de salaries 
occupés dans les entreprises de « l'industrie du verre el industries 
céramiques », pour les départements du ‘Nord et du Pas-de-Calais, 
en 1938, 








DÉPARTEMENTS 
Nord. l'as-de Calais 


Production : 
Nombre d'entreprises en 1958........ . 
Nombre de salariés en 195........... 


Entreprises de 1958: 


CRE ON. PTT ane 
D cdot encres tasese 
OÙ 4 PORN PP ANTIITTe 
CRM ST PR ENPININTITT send 
COX OT RP 
Plus de 500 salariés........ PE se 

















(Omestion du 17 arril 1%5.) 


Réponse. — Tl n'existe aucune documentation statistique permet- 
tant de fournir les renseignement: demandés pour Fannée 4438, 
Ceux-ci sont en revanche connus pour 1936 d'aprés le dépouillement 
du recensement général de la population effectué le $S mars 14% 
Le tableau suivant indique pour te Nord et le Pas-de-Calais Je 
nombre des entreprises existant le S mars 14% dont l'activité collec- 
tive rentre dans l'un des groupes suivants (nomenclature des indus- 
tries el professions de 19%): Briquetterie, céramique, polerie ; 
Faiencerie, porcelaine ; Verrerie: Miroilerie, ainsi que le nombre des 
salariés travaillant dans ces entreprises et la réparlilion des entre- 
prises suivant le nombre de selariés. 


16376. M. André Mancey demande à M. le ministre du travail 
et de la securité sociale de lui faire connaitre le nombre de salarics 
occupés dans les entreprises d'extraction de matériaux de constri 
lion, pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, en fui, 

















SPP 
DÉPARTEMENTS 
Nord l'as-de Calais. 

Nombre d'entreprises en 1936............. 196 101 
Nombre de salariés en 1956............... 1 12.56 1.09 

Nombre d'entreprises occupant en 1996: 
OU ED COMME SR....somecscoce cesse salé 91 57 
AL à 20 SOBPIOS. soc 0 ee ésstèsuse Ji 13 
DO PT OR coove 06. 00 0 ajta ne 2 20 
101 à 500 salarié<......... ados seû Na | 9 
Plus de 500 salariés. .....sssessssssseses 9 2 





LU 


(t: Non compris les frontaliers. 














DÉPARTEMENTS 
—_ 
Nord | Pas de Calais 


Extraction de malériaux de construction 
Noinbre d'entreprises en fs 
Nombre de salariés en US... 


Entreprises de 14938 
RL Dust és eos tunis 
11 à 20 salar x ch 
NE ON à ON PPT PR . 
CES ET NP 
do à 00 salaris- RATE 
PNR ON D TE cs déc iciscscitise 











Question du {7 avril 1955.) 


Réponse. I n'existe ancune documentation statistique permet 
tant de fournir les renseignements demandés pour l'année THEx, 
Ceux-ci sont en revanche connus pour 1936 d'anrès le dépouillement 
du recensement général de la popalation effectué le S mars 1436, 
Le tableau suivant indique pour je Nord et le Pas-de-Calais le nombre 
de< entreprises existant le N mars 1936 dont l'activité collective 
rentre dans le groupe suivant (nomenclature des industries et 
professions de 14996:: Carrières, ainsi que le nombre des salariés 
travaillant dans ces entreprises et Ja répartition des entreprises 
suivant le nombre de salariés, 











DÉPARTEMENTS 
Noid las de Caluia 
Nombre d'entreprises en 1996.,.,....... “se 02 15 
Nombre de salariés en 1996...... se... (1) 313 1.0:%) 
Nombre d'entreprises occupant en 1996. 
COS RE ss Dove shé sortes 33 5x 
LS NME. ds cémosssssesver tousse 7 17 
OR OÙ > PE PT PO I TT PORT 11 N 
DES ON CORNE, sc drvncosoreuvors sé 1 2 
Plus de 95006 salariés... décerne ose ses » 1 
ones — ESP RERES nn 





(1) Non compris les frontaliers 





16277. — M. André Mancey dermande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de lui faire connaitre le nombre de salaries 
occupés dans les entreprises de « mécanique générale », pour les 
dépariements du Nord et du Pas-de-Calais, en 1438. 

















DÉPARTEMENTS 
_— _ _—— 
Nord Pas de Calais 
Production : 
Nombre d'entreprises en 1958.,,,..... 
Nombre de salariés en A45x.,.,......, 
Entreprises de 195%: 
O0 à 10 salariés........ ss vesdssoenese FF P 
CURE ‘OPEL 
21 à 50 salariés. ........ sovasairer ce 
OÙ à 200 EOIAMIES. co. co oscee 
LOL à 600 Salaribt. oo ssotorossousse 
PUS O0 00 MBPS... cr scocosssossssce te 
en _—. —_——— nn. _— EE ee — 
(Ouestion du 1 arr 1955.) 
Réponse. Il n'existe aucune docurmentalion statistique porr°1#. 


tant de fournir les renseignements demandés pour l'année fus, 
Ceux-ci sont en revanche connus pour 14946 d'après le dépouillement 
du recensement général de la population effectué le 8 mars 1956, 
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Le tableau suivant indique pour le Nord et le Fas-de-Calais le nombre 
des cnlirepries existant ve N nous 14% dont l'activité collectwe 
ronire dans l'un des groupes suivants (nomenclature des industries 
et professions de 1996,. Fabrique de cloulerie et d'articles en fer et 
acer; Fabrique de tôlerie; Armurerie: Chaudronnerie, fonderie et 
cobstruetion mécaniques ‘y compris la construction navale, autome- 
biie et acronaultique), ainsi que le nombre des salariés travaillant 
dans ces entrepriges et la répartition des entreprises suivant Île 
houmbre de salariés, 











DÉPARTEMENTS 
\ord l'as-de Calais 
Nombre d'entreprises en 1926...,......... 1.%5 #10 
Nombre de salariés em 196... 1) 31.269 3-25 
Nombre d'entreprises occupant en 19%: 

ot RER dose odasveorns assise 1.520 710 

11 LE LT PO PP PET TE 1: 27 
DEN CR MR cmonèér eo dovédosa re 141 2) 

101 à 400 salarié... oscssocssseese ce Ka 12 

l' + EL, 11 2 








(1: Non Coprs les frontaliers. 





15378. M. André Mancey dernande à M. le ministre du travail 
ei de la sécurité sociale de hui fair: connaitre le mounmbre de salaries 
wcupés dans les entreprises de « s'dérurgie, pr duction métaux hour 
fosrecux mlallurge générale, prernitres frabsermalions métaux », 
pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais, en 1958, 











DÉPARTEMENTS 
\ord Pas de Calais 


Extraction : 
Nombre d'entreprises en 1978,......... 
Nombre de salariés en LS........... 


] itreprises de fus 
© à 10 SARA PIÈR.. .cccodésesococccsess css 
IFR l'A PP 
21 à 20 SUariÉS. ssssooososssssesssssseee 
où à 100 Sarl. ss soocooososoessssese 
QUE à 0 ARIRPO. soc ‘ 





Plus de 900 Salariés. ss. soccosese PTIT 








(Question du Pr avril 195.) 


Péponse, — N n'existe aneune documentation statistique permet- 
tout de fournir les renseignements demandés pour l'année 1938, 
Ceux: sont en revancae connus pour 1236 d'après le dépouillement 
du tcccnsemeont général de la population effectné le 8 mars 1996. 
L: Lahleau suivant indique pour le Nord et le Pas-de-Calais le nombre 
des entreprises existant le S mars 1996 dont l'activité collective rentre 
duns l'un des groupes suivants (nomenclalure des industries et 
professions de 1961: Métallurgie. fer el acier: Mélaliurgie, inétaux 
üivers, ain<i que le nombre des salariés travaillant dans ces entre- 
ises et la répartilion des entreprises suivant le nombre de salariés, 
| \ nomenclature utilisée pour l'exploitation dun recensement de 1936 
ne permet pas Pan séperation, sur le plan d'partemental, des entre- 
pres dont l'activité relève de la première transformation des 
IOILtUX, 














— — ——— 
DÉPARTEMENTS 
Nord l'as de Calais. 
Nombre d'entreprises en 1996... 26 6 
Nombre de salariés en 1996............ ... 1 2) 15.212 4.76 
Nombre d'entreprises occupant en 1996: 
O à 10 salariËs.. soso e cééstostses { » 
11 à 0 salariés......sossosvccscsessesess » » 
O4 À 100 cnlarirs..….…., dsvscssbacnétast > 6 1 
101 à 200 salariés. .ssssoossssosssssessse 7 2 
Plus de 506 salariés. .ssscosossssssssssse 12 3 








EEE © 
(1: Non compris les frontaliers. 


LL 














1372. — M. André Mancey demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de lui faire connaitre le nombre de salariés 
occupés dans les entreprises des « indusiries annexes des textiles », 
pour les départements du Nord et du Pas de-Calais, en 19538 


EEE 


DÉPARTEMENITS 
D 


Nord. Pas-de Calais. 








Nombre d'entreprises en 19%... 
Nombre de salariés en 1958........ VPPTITE 
Entreprises de 18 : 
© à 10 salariés... soc cssenestesssese 
11 à 20 salariés... css condo esse: 
LE DOME. nc 
DE à MO TRS... ssdeccccocsts 
D CO ces raisons 
Prius 00 200 DONNÉE. sectes. 
EEE EEE | 


(Question du {7 avril 125) 











Réponse I! n'existe aucune documentation statistique permet- 
fant de fournir les reuscignements demandés pour l'année 1938. 
Ceux-ei sun! en revanche connus pour 1936 d'après le dépouillement 
du recensement général de ia population effectué le 8 mars 1956. 
Le tableau suivant indique pour le Nord et le Pas-de-Calais le nombre 
des entreprises existant le $ mars 19% dont l'activité collective rentre 
dans lun des groupes suivants (nomenclature des industries et 
rrofessions de 1936): B'anchiment, apprèls, teinture; Bonneterie ; 
emtelies, broderies, tissus léger<:; Passementerie, ruban, ainsi que 
le nombre ds salariés travaillant dans ces entreprises et la réparti- 
lion des entreprises suivant le nombre de salariés. 




















DÉPARTEMENTS 
. Nord. Pas de Calais, 

Nombre d'entreprises en 19%6.........e.e 800 33 

Nounbre de salariés en 193%6....... DÉLITS AUS 1 4.773 
Nombre d'entreprises occupant en 19%: 

O à 10 salariés... ....sssssocossoososooss 00 255 

11 à 20 salariés. soso ssrsssotssese st 41 

21 à 100 salariés... érocccodocéoces 165 6 

101 à 500 salariés... soso. sosoose 48 6 

Plus de 500 salariés... .sssssssssssseesee € , 





(1) Non compris les frontaliers. 


16320. -- NM. Andre Mancey demande à M. le ministre du travail 
et da la sécurité sociale d: Ini faire comnaitre le nombre de salariés 
occupés dans les entreprises de « fonderie, grosse chaudronnerie, 
moteurs mécaniques et pompes » pour les départements du Nérd et 
du Pas-de-Calais en AUS. (Question du 17 avril 1%55.) 


Réponse. — I n'existe aucune documentation slatistique permet- 
tant de fournir les renseignements demandés pour 1%%. Le recen. 
sement général de la population de 193%6 tournit des données détail- 
lées sur la structure, par activité et par taille, des établissements 
de chaque département. La nomenclature utilisée pour le dépouille- 
ment de ce recensement ne permet cependant pas d'isoler sur Île 
plan départemental les entreprises dont l'activité re'ève de la fon- 
derie, grosse chaudronnerie, moleurs mécaniques et pompes. Ces 
entreprises sont comprises dans les nombres indiqués en réponse à 
la question écrile n° 16477 relative au nombre de salariés occupés 
dans les entreprises de « mécanique générale » dans les mémes 
départements, 
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16381. — M. André Mancey Cermande À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale de lui faire connaitre le mombre de salariés 
occupés dans les entreprise: de l'industrie textile », pour les dépar- 
tements du Nord et du Pas de-Caleis, en 1953. 











DÉPARTEMENTS 


\ord } la=-de Calais 
Produe tion : 

Nombre d'entreprises en 1933......... 

Nombre de salariés en 1%08.... 


Entreprises de 1995: 


CRE OS ERP 
CLS 4 :. PPRRRERERPMIMIIIT TT 
D DO PRE. céder ccséadossesse A 
DR RS Rs nodorcnescenecescc ps 
€ Où PP ts 
Plus de 500 salariés. so... cococésesee 














(Question du 17 avril 1955.) 


Réponse, — T1 n'existe aucune documentation statistique permel- 
taut de fournir les renseignements demandés pour l'annee 145%. 
Ceux-ci sout en revanche connus pour 193% d'après le dépouillement 
du recensement général de la population elteclué le NS mars 19536, 
Le tableau suivant it ii ie pour le Nord et le Pas-de Calais le nombre 
des entreprises existant le 8 mars 193% dont l'activité collective rentre 
dans l'un des groupes suivants (nomenclature des indusiries et 
professions de 19% Industrie textile sans aire jadication,; 
Filature de lin, chanvre, jute, corderie ; Industrie colonnière ; Indus- 
trie lainière:; Industrie de la soie, uinsi que le nombre des salariés 
travaillant dans cex cntreprises el ja répartition des entreprises 
suivant le nombre de salariés. 








———————————_————— ———————— een EE 


DÉPARTEMENTS 


Nord rs l'as de Calais 
Nombre d'entreprises en 19936............. 1.128 19 
Nombre de salariés en 1956............... 1) 129.129 0.909 


Nombre d'entreprises occupant en 1006 : 





DORE nsosudusséoneseosessse: | 1 27 
(1 à 20 Gars. ss sosorocsossses soso | 1 | 
91 à 100 salariés... TT, 2e ANSE EE LA À | n 
101 à 300 salariés... sosossoococsocesese 2% | {l 
Plus de 500 salariés. ....ooooosssceosc.es 1 2 


——  ——————_———— 


(1) Non compris les frontaliers. 





16477. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du îravail 
et de la sécurité sociale quele ei lincidon'e ce la revalorisation 
des salaires les plus bas sur le loyer des constructions nouveles 
édifices en 1951, ce loyer étant indexé sur le salaire horgre 4 
manœuvre de la région parisienne. 


Le lover indexé subilil cliga- 
toirement les majorations aprortéces au salaire mminsmum inlet pro 
fesswnnel garanti qui ont élevé une première fois ce salaire à 
421.4 francs en octobre 195% el une deuxièine fois à 126 franes en 
avris 1955. Ou ces majorations ne constituent-elles que des primes 
supplémentaires ou des indemnités horaires non !necorporées all 
salaire et n'avant aucune incidence sur le loyer indexé, (Question 
du 3 mai 1%») 


Réponse, — En application du principe de liberté des salaires posé 
par la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relative aux conventions cottec- 
lives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail, 
le ministre du travail ne fixe plus, comme pendant [» période de 

réglementation des salaires, les salaires minima des différentes cate- 
gories professionnelles dans les diverses branches d'activité, Le Go‘- 
vernement fixe seulement, conformément aux articles 91 x et A 7 4 
du livre Ier du code du travail, le solaite minimum pational interpro- 
fessionnel garanti considéré comme mini pum social an lessons 
duquel aucun travailleur ne eg ètre rémumré Le taux artuel de 
ce minimum réulle du dé no 21-1055 du 8 septembre 1951 et 
au décret no 55-351 dn 2? ani 1055, Les moda'ilés suivant lesquelles 
it est tenu compte des dispositions susvisées pour le calent des 
loyers sont fixées par des textes rés'ementaires dont l'application 
n'incombe pas au ministère du trasail el de la sécunté sie ris 
entre dans les attributions du minisire de la ficu:uuchiuu Ci uu 
logcinent, 








nes —_———— à 


16479. — M. René Sohmitt expose à M. le ministre du travail et do 
la sécur'ià socin:e qu aux terint s dé l'articie 7, alinda 2, des décrets 
no 1-19 du 12 mars 191 et n° 55-25 Qu 2% mars 1454 «les alloca- 
tions principales de chômage ou les majorations pour les personnes à 
charge ne peuvent se curmaler ivec Fassistance obligatoire aux infir- 
mes, vieillards et incurables » que, d'autre part, conformément au 
barème visé à l'article 22 du décret no 51-519, les chômeurs dent les 


réssourees personnels Y compris cérlaines pensions et, cven 
luelleiment, celles de leur conjoint ou personnes à charge y Con 
pris salaires el pensions — ne dépassent pas au total le plafond 


t 

déterminé par ledit barème, peuvent cumuler lesdites ressources, 
salatres et pensions avee Falloeation de chômage et que, dans ecs 
conditions, H % à injustice évidente à ce qu'un revenu dépassant à 
peine 900 francs par mois ne soit pas curaulable alors que des 
revenus beaucoup plus considérables allant jusqu'à 4N.000 francs 
dans une ville de pius de 15.000 habitants permettent ledit cumul, 
M lui cemande: {9 si, dans Félat actuel de la législation, aveune 
dérogation n'est prévue aux dispositions ci-dessns ineriminées; 2e si, 
dans Ha négaiive, il Ii paraftrait possible d'aménager le texte en 
cause, nolumtment en donnant aux directeurs d. ‘parte mentaux de la 
main-d'ouvre où sous leur contrôle, aux maires, latitude raisonnable 
pour üupprécier les cas dans lesquels l'assistance obligatoire aux 
intirines illurds et incurables pourrait être cumulée avec l'alloca- 
Uon de chomage. (Question du 3 mai 1%5 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 (8 4er) du décret dn 12 mars 
4941 imodilié par le décret du 24 mars Au, sont considérés copine 
involontairement privés d'emploi et peuvent bénéficier des allocations 
journalières versctes par les services d'aide aux travailleurs sans 
crnpioi prévues à Flarlicle 17 du méme décret: les travailleurs 
salariés habituellement occupés par un employeur et tirant de cette 
OCCUpATION UE Fernuneraltion roguiière el non une rémunération 


d'appoint, lorsqu'ils ont perdu leur oecupation et qu'ayant toute 
lLherté d'en accepler une autre, il ne peut leur être procuré d'emploi, 
bien qu'ils aient la capacité et la volonté de travailler, Or, les infir- 


1 

mes, vielilards el incuraibles ne sont pas aptes à re r les emplois 
qui seraient suscepl ibles = leur être otferts, Telle est done a raison 
pour laquelle les intéressés ne peuvent être admis au bénéfice des 
aullocaiions de chômage et il n'existe aucune possibilité d'apporter à 
la régiementalion actuelle une modification en leur faveur, étant 
donne que la question de l'aptitude au travail est à la base de celte 
réglementation. 


10511, -- M. Jarrosson exnoce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la caisse de prévoyance du personnel des 
orsanisines Soc.aux préicve sur le salaire mensuel d'un emploi 
Uluiare à Ja caisse centrale TIvonnaise de sécurité sociale une 
somme correspondant à envirom 235 p 100 du salaire; que cet 
vimpiosé avant quitté Ja caisse centrale Ivonnaise de sécurilé sociale 
pour entrer dans l'administration comme inspecteur des lois sociales 


en avr 
SOittion 


ulure s'est vu refuser par la caisse de prévoyance une 
autre que Île versement à la caisse nationaie de retraites 


sur la 1e Fun cons juence, 1 demande ji la caise de prévoyance 
du personnel des organismes sociaux peut, en dehors d'un tes 

fivurant à la convention collective de Ia raisse nationale de pré. 
voyanre du personnel des organismes sociaux, faire un versement 


en dehors de Ja vo onté du rolisant et aque's sont le textes on 


l'ourri en ion ju l ve! ‘ oi \irt ( \ lue L 
CRL | “ Lot e du ! } Ier t ! li nt s \e 
‘on n du à nai 1 , 

Réponse, — L'article 63 du règlement inléreur de la raisse de 


pré ance du personnel des OFrJaibsines SRCHIUIX €6L Snhaaires Gis- 
pose que « les agents Ululaires non bénéficiaires d'une pens on 
d'invauidité et quiliant un orsanisme de sécurilé sucia'e avant d'avoir 
accompli juinze années de service sont déchus de tous droits aux 
avantages accordés par le règlement de prés ivanuce à l'occasion 
des risques survenus postérieurement à la date de cessation de ser- 
\ice, Hs devront, par l'intermédiaire de leur or2anisine empio: 

inliquer à ln caisse de prévoyance, au moyen d'une formule éi 
blie par celle dernière, la date de leur départ, ainsi que l'institution 
à laquelle la caisse devra verser les ecotisalions précomplées sur 
leurs salaires, Le montant de ces cotisations Sera augmenté dir 
po des intérêts capilalisés viazérement au taux en viguenr à la 
à R. V. à la date de leur départ ». Cet article a été inséré dans 
le + RE intérieur de Ja caisse pour lentr comple des dispos 

lions de larlicle 4 du décret du 8 juin 4%46 (qui S'imposent à 
toutes les institutions gérant un régime de retrailes complémenta re 
de celui des assurances sociales, créé au profit des salariés d'une 
où plusieurs entreprises) aux termes duquel, lorsqu'un salarié 
quitle, sans droit à pension ine entreprise reltesant d'une jn 

lution de retraite complémentaire de la s eurilé sociale, une prime 
unique, corresnondant à Ja capitalisation viasére de e colisatio 


personnelles, doit être versée pour «on comple soit à Ja casse 
nationale d'assurances eur la Vie, soit à une es'sse n ne paul 
liste, soit à une aut institution de retraite pie in 18 
1 Sécu soc at 
ne 
10519. M. Pierre Migay dernande À M. le rrinistre du tra vaif 


ot de la sécurité sociale «<i le< emploveur dans le cas où tou 
frais exposés par les représentants travaillant à la com sion « 
l'exercice de leur profession sont exclusivement à leur « 

peuvent opérer une relenue de 90 p. 100 sur l'indeponiié rep h- 
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late de congrs payés qu'ils sont tenus de verser annuellement 
audits représentants pour la raison que ce pourcentage correspond 
aux frais de représentation auxquels ls auraient à faire face si 
leur actiwilé professionnelle n'était pas, en principe, interrompue 
pendant ‘a période des congés, I semble, en effet, qu'en réalité 
Pariivité des représentants ne subit pas d'interruption, élant donné 
que la période des congés de leurs cents ne correspond pas, dans 
de nombreux vas, avec celle des usines ou établissements qu'iis 
repmusehlient Question du 3 rai 155 

Réponse L'indemnité elloude au salarié pour ses vacances est 
fonction de la rémunération perçue par l'intéressé, La rémunération 
est, par définition, la sormime qui est versée en conlre-partie d'un 


travail. S'en exclut donc logiquement toute prime on indemnité 
octroyée en du salaire proprement dit et qui est seulement des- 
titi à rembourser au travailleur certains frais inhérents à l'exer- 
cice de la profession et qui n'ont pas à étre engagés pendant le 
Cotig lels sout, pour les voyageurs de cornmerce, les frais dits de 
roule ou de représentation, H n'est pas douteux, en eilet, que laeti- 
\ d'un vVovageur consiste à visiter la clientèle el que ces visites, 
dot l'activité de s'imtéressé, cessent pendant le congé. En consé 
(| nee, lorsque Je vovageur est payé par une Cormmsston dont le 
laux est forfaituirement calculé de facon qu'elle englobe les frais 

ei c'est à bon droit qu'un sbattement proportionnel à ces 
| est pratiqué sur le clulifre moven des commissions touchées 
j intéres.é ponéant ne dure égale à celle du congé annue! 


La cour de cassation à consacré à diverses reprises celle manière 
de voir (ef notamment lex arréts de la chambre civile des 11 février 
144 A8 janvier #46 et 8 janvier 4938). Le taux de l'abattement pou- 
vant être effectué n'est pus fixé par les textes relatifs aux congés 
annuels. Celui de 30 p. 106, applicable en matière fiscale, est habi- 
luellement retenu, 

=—— 


16529. _ M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le: raisons pour lesquelles la caisse régionale 
de curité sociale, 9, rue HBoudreau, à Paris (9%), vient d'informer 
les bénéficiaires de pension qu'elle à déclaré à l'administration des 
contributions directes les sommes qui leur ont élé versées pendant 
le quatrième trimestre 1934, alors que jusque-là les déclarations 
n'avaient pas été faites, (Question du 5 mai 1/05.) 


Réponse Les pensions d'invalidité des assurances soclales ser- 
vies pur la caisse régionale de sécurilé sociale de Paris ainsi que 
ur les autres caisses régionales, qui ne sont pas exoncrees de 


l'inpot sur le revenu des personnes physiques, en application de 
l'arlile St du code des limpôls, doivent, conformément aux dispo- 
siliuns de l'article &S de ce code, faire l'objet d'une déclaration 
annuelle à l'administration des contributions directes, Cette obliga- 
liun n'avait pas été remplie dans le passé en raison du faible mon- 
tant des pensi ns considérées qui, sauf exception, ne les rermlait 
pas passibles de l'impôt étant donné qu'elles constituaient, en géné- 
ral, la seule ressource des intéressés, L'augmentation du montant 
de< pensions résuliant des revalorisations successives prévues par 
la législation a conduit à reconsidérer la question. A la suite d'études 
concertées entre l'administration des finances et mon département, 
les modalités pratiques d'applicalion aux organismes du régime 
général de Ja sécurité sociale de l'obligation visée ci-dessus ont 
uté mises en vigueur à partir du quatrième trimestre 1954. 





10555. —— M. Lehon expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certaines caisses primaires refusent le bénéfice 
des dispositions de l'article à de la loi ne 50-879 du 2 juillet 1150 an 
conjoint d'un grand invalide de guerre lorsque ce conjoint exerce 
une activité non salariée, et lui demande comment un tel refus peut 
tire justifié élant donné les termes généraux de la disposition 
précitée, (Question du % mai 1955.) 


Réponse, — En vertu des dispositions de l'article 4 de la loi 
ne 0879 du 29 juillet 19350 précilée, les bénéficiaires de ladite loi 
ouvrent droit aux prestations en nature des assurances maladie, 
lonvue maladie et maternité à leur conjoint et leurs enfants à 
charse, au <ens de l'article 2% de l'ordonnance n° 45-254 du 
19 octobre 194% Or, aux termes dudit article 23, le conjoint de 
l'assuré obligatoire ne bénéficie pas des prestations « Jorsqu'il est 
fnserit au registre des métiers on du commerre, lorsqu'il exerce 
une profession libérale où lorsqu'il hénécifie d'un régime spécial 
de sécurité sociale », Ces dispositions excluent du droit aux pres- 
tations le conjoint qui, par l'exercice d'une profession indépendante, 
se procure des ressources qui Jui permetlent de faire face aux 
risques sociaux, I a toutefnis été admis qne lorsque ces ressonrees 
sont inférieures au tiers du salaire servant de hace au calcul des 
prestations farmiliales, les prestations pouvaient néanmoins être 


accordées, 
——— __ — 


10727. — M. Marcel Noël expose À M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la s<itualion suivante: en mai 195%, un 
fonctionnaire à été victime d'un accident de service ; le 22 novem- 
bre 1951, sur simple avis favorable du médecin traftant, fl reprend 
le travail. Or, à la suite de la visite d'un expert subie le 140 jan- 
\ier 19%, le comilé médical, réuni le 6 février, estime que la 
Jeprise du travail s'est effectuée le 22 novembre dans des condiions 








irrézulières et qu'en conséquence, l'intéressé devait être considéré, 
pour ia période comprise entre le 22 novembre et le 6 février, comme 
élant en congé de maladie. HI lui demande: a) quelles sont les 
conditions réglementaires qui devaient présider à la reprise du 
travail du fonctionnäire en question: b) qui avait la charge de 
décider de la reprise du travail, (Question du 5 mai 1955.) 


Réponse, — Les fonctionnaires de l'Etat bénéficient, en cas d'acct- 
dents survenus en service, non de la lof du 20 octobre 1936 eur 
la prévention et Ja réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, mais de l'article 92 de la loi du 19 octo- 
bre 1%%6 portant statut général des fonctionnaires de l'Etat. L'appli- 
calion de cette dernière loi relève de la compétence de la présidence 
du conseil, direction de Ja fonction publique, ainsi que de chaque 
département ministériel pour ce qni concerne les fonctionnaires 
qui Jui sont affectfs, TN appartient à l'honorable député de s'adresser 
mn ministre compétent en lui fomnissant tous cléments d'apprécia- 
ion utiles, 

———  — 


16745 -- M. de Montsabert : lire l'allention de M. le ministre du 
travail et de la securité soviale sur les dispositions des arlicles 3 
Cl 17 «lu décret du 19 décembre 1950 qui stiçulent que seuls les 
membres adhérents des caisses d'allocation vieillesse, à jour de leurs 
cotisations de l’année prérédente, peuvent prendre gart au vote 
désignent les inembres du conseil d'administration de la caisse, 
Comme le regime général de la sécurité sociale ne prévoit aucune 
restriction au doit de vite, Ï lui demanée s'il eslime ce décret 
conforme à l'esprit de la loi, (Question du 6 mai 155.) 


Réponse. — Les Zispositions de la loi n° 46.245 du 30 octobre 1916 
relatives à l'élection des membres des conseils d'administration des 
organisines de <écurilé sociale ne sont pas applicables en matière 
d'allocation vieillesse de non salariés. Par contre, aux termes de la 
loi no 4-10 du 17 janvier 1958: « des règlements d'administration 
publique déterminent ... le mode d'élection des membres des 
conseils d'administration des caisses d'allocation vicillesse de non 
salariés (article 2)», Les dispositions incrimintes par l'honorable 
parlementaire entrent donc dans le cadre de la délégation donnée 
par le Kgislateur au règlement d'administration pubiique. 





16718. — M. Ramarony demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sotiale <i la veuve d'un huissier, nommé en janvier 4421, 
décék en janvier 1952, dont l'étude a continué à fonctionner avec la 
veuve et un administrateur, jusqu'à sa suppression ordonnée par 
décret du 23 mars 1954, a droit au bénéfice du décret du 30 novem- 
bre 1953, no 53-4183, cetle veuve ayant continué pendant les années 
1952, 1939 et 1054 à cotiser à Ja caisse d'allocation pour la vieillesse 
des officiers ministériels, à la demande de cette caisse. (Question du 
Ë mai 195.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions du décret no 52-1183 du 
20 novembre 1953, relatif au régime d'assurance-vieillesse complé- 
mentaire des huissiers et des huissiers-greffiers, la cotisation est due 
par les seuls huissiers « ressortissant à la section professionnelle des 
officiers ministériels, officiers publics et des compagnies judiciaires, » 
Or, ie titulaire de l'office qui fait l'objet de la question posée par 
l'honorable parlementaire, élant décédé avant la mise en vigueur 
dudit régime, ce n'est que Far suite d'une erreur que des colisalions 
ont pu étre perçues pour le finan-ement du régime. Il appartient à 
la veuve de l'intéressé de demander le remboursement de ces coti- 
salions. Il est précisé que seuls les huissiers en exercice au moment 
de la mise en vigueur du régime pouvaent avoir droit ou ouvrir 
droit aux prestations de ce régime. 


——— --_— 


16504. —- M. Léon Jean demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale de lui donner toutes précisions utiles sur la 
situaiion au regard de la législation de sécurité socia'e, dans le cas 
suivant: plusieurs personnes jouissant le plus souvent de ressources 
modestes où d'une pension peu élevée ou même d'une pension de 
réversion, et n'ayant pas la qualité d'infirmière, sont appekes par 
des malades, dans l'impossibilité d'assumer les actes les plus élémen- 
taires de la vie, à veiller cesdils malades, de nuit ou de pe. ne 
recevant pour tuuté rétribution qu'une indemnité modeste, il semble 
bien que le champ d'application de l'assujetissement à la sécurité 
sociale soit largement étendu par les dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 19 octobre 19%5, que les intéressées ne soient pas, 
à progrement parler, des salariés, ne conférant pas aux personnes 

ui s'attachent leurs services la qualité d'employeur; que, plutôt, 
il y ait échange de services réciproques entre ces dernières, soit aÿ'e 
matérielle donnée à la malade el aide pécuniaire assurée à la garde. 
Par ailleurs, et du point de vue social, il apparaît égaiement que 
res de cetle dernière à la sécurité sociale en qualiti 
de salariée soit une charge trop lourde à l'égard de l'em;loyeur 

résumé dant les ressources sont bien amenuistes par un élal de 
santé des plis précaires. (Question du 10 mai 1955.) 


Réponse, — Les dispositions de l’article 2 de J'ordonnance n° 45- 
9151 du 19 octobre 0, fixant le régime des assuranres sociales 
applicable aux assurés des professions non agricoles, ne semblent 
pas — sous réserve de l'appréciation souveraine des Wribunaux — per- 
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tre de regarder comme ne relevant fas obligatoirement du et d'allocations familiales doivent être acquittées, Toutelois, plu- 
zime général de la sé'utilé sociale Îles gardes-malades visées sieurs organismes de sécurité sociale, S'appuyant sur la jurispru- 
. honcrables parlementaire. Aussi faible soit-elle la rémunératon dence euivie par de nombreuses juridictions, esliment que le ver- 


es personnes — majorée de la valeur des avantages en nature 
telles énéficient — doit donc donner licu au ver-ement des coti- 
ns prêvues par les législations sur les assurances sociales, les 
lents du trarail et les locations familiales. Mais il convient 


e <erveé que les dispositions de l'article 32, £8S$S der et 2 
‘ rdonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1455 modiflée, portant orga- 
ua de la Sécurité sociale, permettent aux personnes qui em- 
| t les gardes-malades dont il s'agit d'obtenir, sous réserve de 
‘ es ondilion<, Fex ration éventueile de ja charsce des « l 


culiles . Tel 

F le cas: d'une plus de 
ite-dix ans, bénéficiant d'une pension, rente, secours cu 

\u titre d'une Ifgislation de sécurité soriale, et qui se trou- 

dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierve 


tronales afférentes à la rémunération de 


rt 1 
pa . uUs 


l 
r 1 ste f, » 
personnes seules, axes dt 


alto- 


anne: d'autre qart, des infirmes civils, bénéficiaires de la Joi 
19-1094 du 9 août 1449, qui, n'étant pas hospitalisés, ont beso.n de 
ni counslanute d'une tit C personne, 
es 
16507. —— M, Saint-Cyr expose à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale que eerlaines caisses "professionnelles arlisanates 
junt citer devant le tribunal de simple police à Paris leurs adhérents 
de province (ce qui à d'ailleurs provoqué plusieurs questions 
“erites de différents parlementaires). Elles metlient ainsi les inté- 
ressés dans l'obligation, soit de se présenter eux-méimes ou de se 
jure représenter, ce qui occasionne une dépense hors de propor- 
ton avec le lilige soumis au tribunal, soit d'être condamnés par 
défaut, I lui demande s'il n'envisage pas, après consullation des 
urganisations syndicales ou des chambres de méliers, d'accorder 
ux artisans la liberté d'option entre caisses professionnelles el 
jailerprofessionnelles, comme les texies le prévoient d'ailleurs dans 
régime commercial et industriel, (Quest on du 10 nai 1955 


Réponse. — La faculté d'option entre caisses professionnelles et 
caisses interprofessionnelles ne pourrait éver tuellement être intro- 
duite dans le régime d'allocation vieillesse des professions arli- 
sanales qu'après avis de l’organisation autonome d'allocation vVieil- 
Jesse desdites profes<ions, ainsi que le prévoit expressément l'art. 2 
2e alinéa) de la Joi ne 48-401 du 17 janvier 1918. Ladile organisa- 
lion autonome est consultée à cet effet, 


a —— 


16808. — M. Saint-Cyr exnoce à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, par arrêté du 20 juin 1939, le département de 
l'Ain à été compris dans la circonseriplion terriloriale de la caisse 
ha‘ionale professionnelle de prévoyanre sociale artisanale de l'auto- 
laobile, 57, avenue Niel, à Paris, alors que le syndicat des artisans 
r‘parateurs de l'automobile, organisation la plus représentative du 
département, avait fait connaitre son option en faveur de Ja caisse 
intemrofessionnelle, 16, rue Bourgmayer, à Bourg, Il lui demande 
dans quelles conditions le Syndicat intéressé pourrait demander, 
el oblenir, la modification de l'arrêté susvisé, (Question du 10 rai 
45.) 


Réponse, — Toute demande à l'effet de 
territoriale d'une caisse d'’allocation-vieillesse de non-salariés dont 
cire soumise aux aulorilés de tutelle par l'organisation autonome 
d'allocalion-vieillesse imtéressée, Dans le cas d'espèce, il apyarlient 
ua syndicat des arlisans réparateurs de l'aulomobile de saisir Ja 
caisse autonome nationale de compensation de l’assuranre-vieillesse 
artisanale qui, si elle le juge ulile, fera les propositions aux mminis- 
tères de tulelle à l'effet d'une medification de l'arrêté du 20 juin 
4919. 


modifier la compétence 


——————— 


du travail 
plus de dix 
permancules, 
dans lc 3 dix 


10533. — M. Paul Aubry expose À M. le ministre 
et de la Sécurité sociale qu'une entreprike occupant 
sa ariés et dont, pour des raisons impérieuses et 


la pave ne peut être régulièrement effectuée que 


premiers jours Suivant Je gain, toujours avec le même décalage 
hormal, payait jusqu'ici ées cotisations d'assurances sociales dans 
les quinze jours du mois suivant celui de la paye. Tel n'est plus 


l'avis de la caisse de sécurité éocia!e de Chaumont qui, s'appuyant 

ir la jurisprudence aujourd'hui périmée de la cour de cassation 
du 22 février 1952, exige actuellement le payement des cotisations 
d'assurances sociales dans les quinze jours du mois qui a donné 
licu au gain et non plus de celui où la paye a eu lieu, Il ayppa- 
rait que les caisses de sécurité sociale, dans leur interprétation 
Ciroite, veulent ignorer les dispositions de la loi du 20 mars 1954 
el du décret du 29 novembre 1954 (donc postérieures de deux ans 
à l'arrêt de la cour de cassation de 1952) qui confirment ce qui 
ävait toujours été l'avis du ministère du travail que le point de 
départ du délai de versement des rotisations était la date normale 
1 payement des rémunérations (relire à ce sujet le Journal officiel, 
débats parlementaires, Conseil de la République, du 21 février 1954, 
page 216). I lui demande quel est son point de vue sur cette 
question, (Question du 11 mai 1955.) 


Réponse, — Le département du travail et de la sécurité socis'e 
ne peut que maintenir la manière de voir précédemment exposée 
üu éujel du délai dans lequel les colisations de sécurité sociale 








serment des cotisations par les employeurs occupant plus de dix 
salariés doit intervenir dans les quinze premiers jours du mois 
qui suit Ja date à laquelle les salaires avant été acquis, ln pare 
aurait pu intervenir, même si, pour des raisons matérielles, le 
règlement des salaires n'est intervenu que plus tard, Les emploveurs 
contestant cette interprétation des textes ont Ina possibilité de s 
sir les commissions dun contentieux du différend qui les oppose à 
un organisme de sécurité eociale ou d'allocations familiales, 


=—  _——— 


16834, M. Joseph Denais demande À M, le ministre du travail 


et de la sécurité sociale -1 le: anti: passces hors de l'étal nent 
de ses ernployeurs pour service militaires, soit obligatoires, nt 
Volontaires, sont déductible du nombre des années exige pou 
l'obtention de la médulle d'honneur du travail, (Question du 
11 mai lo 

Réponse, — Le tem | so les drapeaux au titre du servi 
militaire obligatoire s'ajoute, quell qui uit la date d'entré, eli 
fonclions chez L'emplove Fr, aux innces de presence ro nent 
cilecluces chez celui-ci, Les jm iodes d'engagement volonaire en 
temps de paix ne sont prises en considération que dans la limite 
de la durée légale du service auquel étaient astreints les intéressés, 
compte tenu de leur eïasse d'incorporation, Par contre, il est inté 

lement tenu compile des services amilitair obligatoire ou 


cours des guerres 4911-1918 €t 1959 1955. 
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16836. —— M. Patinaud expoce à M le ministre du travail et de 
la sécurité sociaie le cas suivant: les papiers d'une personne ayant 
versé aux retrailes ouvrières et paysannes ont été détruits lors 
du bombardement du 26 mai 491% à Saint-Etienne, Les duplicala 
conservés à l'hôtel de ville de Saint-Etienne ont été déguiis au 
cours d'un incendie, La caisse régionale d'assurance vieillesse de 
Lyon ne retrouvant pas trace du dossier, Ja reconstitution des 
droils de l'intéressé ne peut avoir lieu, Il lui demande quelles 
mesures il entend prendre pour que cette personne puisse béné 
ficier des droits qu'elle tient de ses versements, (Question du A1 rai 


UP ) 


Réponse — Conformément à l'article 2% du règlement d'adminis- 
tration publique du 25 imars 1911, modifié, le préfet établissait pour 
chaque caisse d'assurance, au vu des cartes annuelles timbrées dont 
la validité élait expirée, un bordereau récapitulatif portant, au regard 
des noms des assurés et des numéros mmatricules de leurs cartes, 
l'indic gd ion du montant des versements constatés sur ces cartes, 
Ce bordereau, accompagné desdites cartes, était transmis à Ja caisse 
d'assurance intéressée qui, en applicalion de Farticle 120 du texte 

récité, créditait en conséquence le compte individuel des assurés 


Æs caisses des retrailes ouvrières et paysannes détenaient donc 
les comples individuels des a-surés de lo loi du 5 avril 1910, puis 
les caisses d'assurance sociale qui avaient pris la suite de leurs 
opéralions et, actuellement, les caisses résionales d'assurance vieil 


verseanents aux retraites ouvrières el paysannes ont 
élé effectués au nom de la personne en cause, un comple individuel 
a été ouvert à son nom et le relevé récapitulatif des versements 
effectués pour elle est délenu par une ou, éventuellement, plu- 


Jesse, si des 


Ê eurs caisses régionales d'assurance vieillesse, Afin que des recher 
the: soient entreprises pour retrouver ce compte et permettre la 


l'intéressé, fl conviendrait que l'honorab'e 
l'état civil et l'adresse de Ja per. 
dont l'intére é 


ce 


Coupnaitre : 


liquidation des droits 
parlementaire fasse 


sonne visée par Ja question: le nom de la caisse 
avait fait choix et qui lui avait ouvert un compte destiné à rece 
Voir les versements qui seraient effectués À son nom; la ou les 
résidences successives de l'aseuré À l'époq le où il 


était assujetti 
lesquelles des verse 


périodes durant 
l'emploi occupé 


nalure di 


à la loi du 5 avril 1910: les 
ments ont Gé acqaillés, ainsi que la 
durant lesdites périodes, 


——  _— 


15915. M. Halbout Jernande à M. le ministre du travail et do 
la sécurité sociale dans quelles conditions peut étre admis, sur un 
Chantier de Choinage, un travailleur sans emploi qui n'a pu étre 
inscrit commne chôom { ru, Uniquement parce qu'i n'est 
pas chef de famille ou que les ressources de la famille sont 
rieures au 1 I | avoir droit à lall lion dé 


1 IL } ‘Vu } Î 
] (Queslion du 17 nai 10.) 


chomage. 
Aux termes de la circulaire du 20 juillet 1949 concer 
nant l'application du décret du 15 juillet 1919 fixant les conditions 
dans lesquelles des travaux peuvent tre exécutés par les chô- 
meurs, seuls les travailleurs sans emploi réunissant les conditions 


Réponse 
li 


requises pour bénéficier des secours de chômage sont susceptibles 
d'être occupfs sur un chantier de chômage. En cor juence, tout 
Chômeur qui n'a pu tre admis sur la liste des hénéficiaires da 
l'aide aux travailleurs sans emploi, soit en raison 4 \ Ssituntion 
de famille, soit du fait des ressources de celle-ci, ne peut être admis 
sur un chantier de chômage 

————  —— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRAMSPORTS ET TOURISME 


10775. — M, Maurice Grimaud cie à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tour.sme que dans le nouveau code 
de La route, si l'ariu 1 exige deux dispysilits de freimge elficaces 
sur lout cycle où évelomoteur, ancune disposition ne parail Concerner 
les remorques allciées à ces véhicules ; et Hi lui demande si, en raison 
de ce silence des texl s, bus dispositions des arlices 80 (irc spéciai)} 
et 103 (double système d'atlelage) ne seraient pas applicables aux 
vélh'eules de l'espèce, bien que res textes compris au titre I ne 
concernent que les véhicu'es automobiles, trollexbus el aux ehseIm- 
bles de véhicues », ce dernier anembre de phrase pouvant à la 
rigueur comprendre peul-être « l'easemble bicycetle-remorque ». 
(Question du 29 mars Vu ) 


Réponse Les disposit'ons du titre I du décret du 10 juillet 1954 
(nouveau code de la rogte), qui comernent les véhicules automo- 
biles, y comnri s trotlevbus et les ensembles de véhicules, me sont 
pas applicables aux cycles et cyc'omoltenrs et à leurs remorques. 
UM n'y à donc Heu d'extzer pour les remormmes des cveles et evelomu- 
tours, ni un disvos if de freinage ni un donubie dispositif d'attelage, 
Ltre V du coùe de la route consacré à celle cals- 


Her prev ‘5 par 
gorie de véhicxes. 


16512. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transporis et du tourisme quard sera supprimé le 
passage à niveau de Vanves, sur lequel viemt de se produire un nou- 
\ iwcident mortel ot d'une mumère générale queiles Imesures sont 
envisagées pour la disparilion totale des passages à hiseau dans là 
Jégion parisienne, (Question du 3 mat VX.) 

Réponse Le passage à niveau n° 3 à la traverse des rues Dide- 
rot (Vanves) et Hoche (Malakoff, étant situé sur une voie urbaine, 
l'inidialive de son remplacement par un ouvrage d'art (passerelle ou 
massage souterrain) à l'usage des piétons ne peut ètre prise que par 
& mtucipalites intéressées, La Société nationale des chemins de 
fer francais acceptant de participer à la dépense pour une somme 
représentant la capitalisation des ceonomies à attendre de la suppres- 
sion du gardiennage, soit 94 million<, les municinalités seraient déga- 
gées de toute charge financière en vas de construction d'une pas-e- 
relle et n'auraient à verser que 13.100.000 francs si la soutien du 
passase souterrain était retenue. I e<t rappelé par ailleurs à l'hono- 
rable parlementaire que le premier plan quinquennal finanré par le 
fonds spécial d'investissement routier approuvé par décret du 
» décembre 1952, prévoit la snporession de la majeure partie des 
passages à niveau situés sur les itinéraires comportant une furte 
circulation et, en ontre, dans un chapitre spécia’, la suppression 
d'environ quatre-vingt autres passases particulièrement dangereux ou 
incomrmnodes, La région parisienne est, bien entendu, tout particulié- 
rement intéresse par nn let programme. Des efforts importants sont 
faits également, «dans le même domaine, en ce qui concerne les 
houries st vondaires, 


15570, — Mme Poinso-Chapuis demande : M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transporis et du tourisme quelles mesures il 
“use prendre pour évier que l'application du décret du 45 novern- 
‘re 1319, dans ses disposilions tendant à assainir le problème ges 
transpuris en metlant fin au tralle des cartes, ne <e traduise par 
des Imajoralions du prix de ces transactions € si, dans <e but, la 
délivrance de contingents comjÿ'émentaires de cartes de transports 
h'est pas prévue, (Question du 3 mai 1%.) 


Réponse, — Le canlingentement du pare des camions des trans- 
porteurs publics à eu pour conséquen'e, dès l’origine de re contin- 
gentement en 1975, de donner aux fongs de commer:e de transports 
une valeur supplémentaire allachée aux aulorisations mécessaires. 
La réglementation de la coordinalion des transports a toujours subor- 
donné le transfert des autorisations à une transaclion réelle sur Île 
fonds de commère®, afin d'éviter un trafic ne portant que sur les 
cartes, Mais ceci n'a pu faire disparaitre la plus-valme résultant de 
la nécessité d'une autorisation pour l'exer'ice de l'activité en cause, 
On ne saurait suporimer les règles de contingentement indispen- 
sables à la coordination des transports à <euwe fin de provoquer 
une baisse des prix atlachés aux cartes de transport, Mais, en 
fait, une étude de mesures tendant à l'octroi de contingents sup- 
Jlémentaires est en cours. 


16678. — M. Bignon atlire l'allention de M, le ministre des travaux 
— des transports ot du tourisme ur ja }rise en compie, pour 
es cheminots retraités, des années de service militaire. M Jui 
demande quelles mesures pourraient ètre prises pour peérmetlre aux 
candidats mmilitaires, après quatre années de service, de bénéficier 
des mêmes avantages que les candidats civils, (Question du 
© mer 1955.) 

Réponse, — Aux termes de Vartic'e !: du règlement de retraites 
du personnel de la Sociét#f nationale des chemins de fer français, 
est vaildé pour la retraite des cheminots le lemps de service imili- 








taire effectivement accompli par les intéressés dans la limite 4; 
temps de service légal GA par ta ciasse à laquelie ils appartienne:l 
por leur âge. Il est également tena compte du mn S séries 
mititaires accomplis au cours d'une guerre en sus de la durée léz: » 
Ces dispositions sont appli‘ables à tous les agents de Ja Soc x 
nationa’e des chemins de fer français quelle que soit leur ori:,+ 
En tout élat de cause, la situation financière de celle sociéis 
les lourdes charges qu'elle supporte dfià an titre des pensions 1,4 
rermellent pas d'atier au deià des mesures ci-uessus rappelées. 





16593. - M. Guy Moilet dernande à M. le minisire des travaux 
publics, des transports et du iouriSsme sil mesi pus possibe ce 
répartir ivs honoraires des uzenis des ponis el chaussées suivait 
les indices hiérarchiques en vigueur dans celle adininisiralis 
(Question du 3 nai 15.) 


Réponse, — La répartition des indemnilés accessoires que 1- 
vent recevoir, en application de la loi du 29 septembre 1988, les 
tonclionnaires des ponts et chaussées, est basée sur la part pl 
ou moins yrépondérante prise par les fonctionnaires intéresscs 
dans la préparation et l'exécution des travaux donnant lieu à indem- 
nité, cette répariilion variant au surplus d'après chaque nature 
d'intervention, La rénartilion est toutefois au<si fonction des dif- 
férents grades hiérarchiques et, par là même, des indices de traite- 
menis, En ce qui concerne les travaux occasionnels exécutés pour 
le compte des collectivités et sur leur demande, les répartitions 
sont fuiles suivant les principes posés par l'arrêté ministériel du 
19 juillet 1957. 


15596. — M. Guérard demande à M. le ministre des travaux pubiic:, 
des transports et du tourisme quelles ont été les conséquence:, 
quant au nombre de< accidents, de la mise en service, par appli- 
cation de l'arrêté ministériel du 22 juillet 1%%, d'une nouvelle 
signalisation des passages à niveau sur voie ferrée, Celle nou- 
velle signalisation, dont la caractéristique est le remplacement des 
barrières par des feux rouges cligno:ants, ne parait pas de mature 
à assurer une suffisante sécurité, compte tenu que dans lespril 
des automobilistes l'arrivée d'un train restera liée pour longlemps 
à une fermeture effective de barrières, Mieux vaudrait ajourner la 
mise en service de celle signalisation, jusqu'au moment où il sera 
possible de la combiner avec une ferimelure au'ormalique de bar- 
rières. (Question du 3 mai 1555.) 


Réponse, — La signalisation automatique lumineuse et sonore 
qui fait l'objet de l'attention de l'honorable parlementaire à 6“ 
prévue par l'arrêté ministériel du 23 août 192 relatif aux suppre-- 
sions de barrières de passages à niveau et définie officiellement 
par celui du 2 juillet #53 relatif à la signalisation routière. Elie 
devait être installée, à titre d'essai, à 800 passages à niveau reni- 
dissant certaines conditions concernant la visibüité et Tlimpor- 
ance des circulations routière et ferroviaire. Les installations réa 
lisées à partir de 1952 ont donné les résultats suivan:s quant au 
nombre d'accidents : : 


Nombre moven de P. X. Xombre 
munis du disposilif. d'acciden!s. 
a PO OT ET 99 3 
MB oder eos tasedtes op eosse 217 9 
AIDE sosssiovsoseemescisossssc ss e TS 22 


Tous ces accidents proviennent de l'inobservalion des signaux 
par les usagers de la roule, En présence ce résullals aussi pen 
favorables, une décision ministérielle du 22 février 1955 à invité 
la S. N. C. F. à ne mettre en service qu'un nouveau signal Jumi- 
neux el sonore avec demi-barrières automatiques, et à rendre 
conforme au nouvel équipement, dans le délai maximum d'un au, 
luus les signaux automatiques existants. 


16603. —- M. Marcel Noël demande à M. le ministre des travaux 
des et du tourisme pour quelles raisons à pu 
être refusée la médaille d'honueur des travaux publics à un 
conducteur de chantiers des ponts ei chaussées ayant tente-lrois 
ans de services, uniquement sous Le prétexte qu'il avait déjà obten:i 
après vingt-cinq années de services au service vicihal la médaille 
d'honneur dé; artementale et communale. 11 s'élonne que les ser- 
vices rendus au déparicment ne puissent entrer en ligne de compie 
étant donné que les anciens agents du service vicinal ont «te 
jntégrés dans les ponts el chaussées. (Question du 3 mai 1955.) 


Réponse. — La médaille d'honneur des travaux publies, qui pet 
Ctre attribuée après trente ans de services, s'est subsliluée, pou” 
les anciens cantonniers de la voirie départementale, intégrés dan: 
es cadres des conineleurs de chanl'ers des ponts et chaussées, 7 
la médaille d'honneur départementale et comimunale que les inle- 
1esSéS pouvdenl recevoir à rès Vingt-cin] ans de services, Les deux 
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les se rapportant an méme objet, dans le cas exposé, le titu- 
de l'une ne sauroit piélemmire au béneétike de l'autre, Par cir 
e du 5 mai 19:9, ji à él précisé que les servires omplis 
alités par es anciens camonnmiers de la voirie d'partementale 
avaient pas reçu, avant leur inleésralion, la médaile d'honneur 

la 


clemeniaie et communale flaient à prendrz en comte dans 
de services exigée pou; l'attribution de 11 méduil'e d'honneur 
ravaux publics. 





16728. — M. Penoy appelle l'alleniion de M, le ministre des travaux 
publics, des transports et ju tourisme ur les disposons prévues 
Lar des circulaires ne 62 du 6 mai 145% el no 3 du 12 janvier 195 
cnanant de son déparement ministériel, I appert de ces textes 

les imeésures qu'ils préconisent élhninent pratiquement toutes 

pelites enireprises de distributeurs de carburants qui, au sein des 

loméralions et le long des routes nationales, assurent, non seule- 

at le ravilaillement des voitures de tourisme et des poids lourds, 

« également la sécurité et le dépannage des usagers de i automo- 

e, En raison el en application de ces dispositions, des installations 

{le coût s'est élevé à plusieurs millions sont appelées à disparaitre 

s avoir été au préalable amerties, 11 lui demande si tel est le but 

recherché par ses services et, en tout état de cause, les mesures qu'il 

compte prendre pour atlénuer et méme annuier Îles effets des 

circulaires en cause qui portent un préjudice certain aux intérêts 

Laitimes d'un grand nombre de petites el moyennes entreprises. 
uestion du 5 mai 15.) 


Réponse. — L'auteur de la question écrile cidessus est prie de 
Lun vouloir se reporier à la réponse faite à la question écrile posée 
sous le ne 16607, le 3% mai 1», par M, Secrétain. député, reponse 
publiée au Journal officiel du 23 mai 195, page 510, 


= ————————— 


16749. — M. Draveny exnose à M. le minisire des travaux pub'ics, 
des transports et du tour.sme que l'arlicie 12: da décret n° 54-524 
du 10 juiliet 195: (code de la roule) prévoil un perwis de cakgorie E 
pour les véhicuies automobiles d'une des calégories B, C où D, 

ttelfs d'une remorque dont le poids lotal autorisé en charge exrède 
ra Kilogranmmes, Pour les véhicules de Ja catégorie B (tourisme) les 
dispositions prises prévoient que le candidat au permis E doit éire 
Soumis à une visite médicale, Par contre, pour les véhicules des 
vatégories C et D (poils lourds et transport en commun), aucun 
examen médical, ni ancun examen technique n'est pivu, HN résulte 
que, pour ces deux dernières catégories, l'obtention du permis E 
constitne une simple formalité administrative (extension sur les no“ 
\elles formu'es ou délivrance d'une nouvelle formule au cas où Île 
permis détenu élait de l'ancien modéle), formalité dont l'intérêt 
scrable nul, mais qui, d'une part, oblige les intéressés à des déinar- 
ches supplémentaires et, d'autre part, impose un aceroi-sement de 
taches aux eervices adommnisiralifs, H lui demande si, duns ces condi- 
ons, il ne serait pas d'une heureuse simplificalion de supprimer 
purement et simp'ement l'obligation de l'extension catégorie E en 
ce qui concerne les titulaires des permis catégories C et D, puisque 
ceux-ci, par les examens auxquels ils ont été soumis déjà, présentent 
les garanties techniques et médicales nécessaires, IL signale, par 
ailleurs, que la délivrance d'une formule nouvelle en échange d'un 
permis ancien modèle s'effectue alors à titre graluit. Or, dans de 
nombreux cas, la demande d'extension catégorie E offre, en réalité, 
l'occasion au détenteur d'un permis illisible ou délérioré d'en 
oblenir gratuitement le dupivata, lequel, dans les conditions nor- 
luales, ne peut être délivré qu'à titre onéreux. I en r'suile ainei 
pour le Trésor une perle qui n'est pas négiigeable, (Question du 
C nai 1955.) 


Réponse. — Les difiérentes catégories de permis de conduire 
prévues dans le nouveau code de la roule sont elles qui ont élé 
définies aux annexes 9 et 10 de la convention sur la circulation rou- 
tère, eignée à Genève le 19 septembre 19359, et que la Fraure a 
rilifiée par décret du 4 novembre 1950. En application de l'article 23 
de celte convention, ces permis sont exigfs, par chaque Elat conirac- 
tant, des conducteurs en circulation internationa'e, Afin de faciliter 
les échanges internalionaux, nolamment du point de vue écono- 
mique, il s'est avéré utile d'imposer les mêmes prescriptions aux 
conducteurs français circulant sur le territoire français. Par ailleurs, 
magré les inconvénients signalés par l'honorable parlementaire, 

‘change d'un permis ancien modèle contræ un permis du nonvean 
liodèle, à l'occasion d'une demande de permis E, ne peut étre 
clleciné qu'à titre gratuit, la délivrance du permis anrien ayant 
dejà donné lieu au versement de la taxe réglementaire, 





16750. —- M, Louvel demande à M. le ministre des travaux publics, 
des iransports et du tourisme: ji° le montant lotal estimatif de< tra- 
\aux — 4 compris les ouvrages d'art — de la déviation de la route 
haljunale 13 aux environs de la Kivière-Thibouville; 2° l'époque à 
liqueile la totalité de la déviation sera livrée à la circulation; 3° la 
durée totale estimée desdits travaux; 4° s'il ne considère pas que 
l'importance de ces travaux est hors de proportion avec l'intérét 
dus peuvent présenter, eu égard à l'insuffisance des crédits affectés 
cu simple entretien des roules nationales. (Question du 6 mai 1%.) 








Réponse. fo Le montant total des travaux de déviation de la 
roule nationale n° 13 à la Rivière-Thibouville est évalué à 220 mil- 
lions de francs: ?e la nouvelle route à été mise en service le 1S mai 
fan; %e l'opération a éié entreprise en 1942 au titre des travaux 
destinés à luiter contre le chômage, Flle a été interrompue en rai 

du manque de crédit lors qu'elle était déjà réalisée dans une 
proportion de 40 p. Ju [4 compris les ouvrases d'art Son u"hôves 
ment figure au premier programme quinquennal du fonds d'investise 
sement routier (réseau national} approuvé par décret du 22 décembre 
1552, Les travaux ont ét6 conduits à un rvihme mormal, Toutefois, 
{a mise en œuvre d'un procédé spécinl très économique de revèe 
tement pour la chaussce à demandé un certain délai; 4e l'immnors 
lance des travaux exécutés avant 1952, et parlant du capital dé 
investi, commandait d'achever sur les preinicres disponibilités du 
fonde d'imestisscement routier une OLOFTATAN dont le cocliici | de 
rentabiité {rapport entre l'économie réalisée annuellement enr les 
dépenses générales de traction aitomobile et l'annuité d'ameortisse- 
ment du capital engasé) est par ailleurs salisfaisant, L'importance 
de ces travaux, eu égard à l'amélioration qu'ils anporteront à la 
circulation sur te grand ilincraire Paris-Cdte normande, n'est nul'es 
tuent disproportionnée à leur intérêt. 


15751. - M. Tourné cxaoo 0e à M. le ministre des travaux puhlice, 
des transports et du tourisme, que le réseau routier national des 
Pvrinées-Orientales est des plus défectueux, et lui demande: 
le quels crédits globaux furent affectés, ea 1954 et en ff, à la refcee 
tion du réseau routier national pour toute la France: 2e de ce3 
crédits, quete n été, en 195% et en 1935, la part réservée aux 
Pvrénées-Orientales: %e quel est le montant des crédits affectés, 
on 1054 et en 10. au fonds routier national; 4° quelle a été ja 
part réservée, en 1454 el en 1%, aux Pyrénées-Oriermtales, (Ques- 
tion du G mai VE.) 


Féponse {e Le: dotations du chapitre budgétaire (‘hap, 95-21 
affecté aux dépenses d'entretien et de réparations ordinaires du 
réseau routier national trance métropolitaine et départements 
d'outre-mer) ont élé de 1186998000 francs en #%4% et de 
17.712.029. 04 francs en 1953: 2e en 104, les crédits allonés au ser- 
vice des ponts et chaussées des Pyrénées-Orientales, sur le cha 
pitre 5-21, ont atleint le chiffre de 156.450.000 francs, Pour 1935, 
un ne pent déterminer dés à présent le montant tolal des crédits 
qui seront ouverts, au titre de l'entretien des routes nationales, 
à un département quelconque au cours de l'exercice, limportanes 
des crédits spéciaux susceplhihles d'être alloués, d'iri la fin de 
l'exercice, étant fonction de données qui sont encore inconnues, 
Le: seuis renseimenments qu'il soit possible de fournir, c'est qu'une 
dotation générale de .3LMX) fans est d'ores et déjà réserita 
au service des ponts et rhaussées «es Prvrénées-Orientales pour ji 
cuppasne d'entretien 19455. Des crédits spéciaux applicables à divers 
travaux et s'élesant au total à 25000 francs ont en outre ét 
ouverts depuis le début de l'exercice à ce département, Fnfin. une 
delalion spéciale de 115 millions de francs destinée à couvrir rer 
laines dépenses inéluctabies relatives à Ja réparation des dégats 
causés par les crues d'octobre 1910 et d'avril 1952 avant été jins- 
crile au buaget de 105 hap. 54%, art. 2), ce crédit a été mis 
intégralement à la disposition dudit service; % les crédits affertés 
en 193% à l'exécution du premier programme quinquennal d'amé: 
lioration du réseau routier national étaient de 17.850 millions de 
france, Fe <'élèvent en 1955 à 27.655 millions de francs, dont 21.633 
millions de francs pour l'exécution dn premier programme quin- 
quenpal et % milliards de francs affectés à In reconstruction des 
ponts détrails par fails de guerre: 40 les crédits allons en 1934 
sur le fonds spécial d'investissement routier au département des 
Pire nées-Orientalcs ont 616 de 56,100.000 francs. Is s'élévent, en 1955 
à 1:5.:00.00) francs. 





2 — 


16328. M. Alcide Benoit ranpelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transporis et du tourisme que les chemino s, anciens 
combatlants de Va guerre FMi-1MS et de la guerre 149-4195 ne 
bénéficient pas encore de Va campagne double ou simp'e, malgré 
les voles favorables exprimés à plusieurs reprises par le Parlement. 
Ainsi, les agents de la sSociélé nationale des chemins de fer fran- 
cais sont les seuls parmi les fonetjonnaires et les personne!s des 
services publics nalionalisés à Ôtre feus'rés de cet avantage légitime. 
li lui demande «il est disposé à accorder satisfaction prochainement 
à ceile demande. (Queslon du 11 mai 1255.) 


Réponse La revendication des anciens combattants de la Société 
nalionale des chemins de fer francais tendant à oblenir dans les 
ménes Ccondilions qu: les fonctionnaires de l'Elat des bonifications 


pour campagnes your le calcul de leur pension de retraite a 416 
examinée à plusieurs reprises dans l'esprit le plus bicuveillant, 
Toutefois, les circonsianre ne sont pas actuel'ement favorables À 
sa prise en considération en raison de la situation finanuciére de la 
Société nationale et des lourdes charges qu'elle aseume déja au 
tre des pensions, Por ail'eurs, il comient d'observer que «<i le 
régune de retraites des fonclionpaires n'est pas applicable aux 
cheminots, ceux-ci ont sur bien des points une situation benu op 
plu< favorable, nolamement quant aux conditions d'âge et d'ancien- 
nets de services exigées pour Fobtention d'une retraite normaie, 
du surplus, M. le ministre des finances et des affaires économinues 
Saist à diverses reprises par les soin du dep lement des travaux 
publics, des tran<ports et du tourisme de la revendication des che- 











— _——— 
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tinots anciens combattants, à récemment confirmé qu'il ne pou- 

voit que maintenir la position négative qu'il avait prise précédem- 

ment sur celte question. Dans ces conditions aneune suite favorable 
! 


ue peut Clre donnée à la requèle des intéressés, 


= —— —— 


16920. —- M. Loustau c\10<e À M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme que la litularisation des auxiliaires 


provue par da loi du % avril 19%, et qui est maintenant terrmi- 
hi dans a quasitotæilé des administrations, est bien loin 
d'étre achevée dans celle des ponts et chaussées, En particulier, 
rien ne semble encore fait pour l'intégration dans les grades 


de commis, dactylo et sténodactylographe, et cela Cinq ans àapres 
le vole de la Doi, NE lui demande: 1° les raisons de ce relard parti- 
cuhérement anormal; 2° les mesures qu'il compte prendre pour 
assurer dans les meilleurs délais le respect des droits administratifs 


et pécuniaires des intéressés: %e la date limite avant laquelle il 


eshune que les opérations d'intégration et la régularisation finan- 
Ciére correspondante seront tolalciment achevées, (Question du 
45 mai Vs ) 

ll un se = \f d cvilter ] Le le à 1 .'t nts CET: plibles de béné. 
flcler du mesures d'in'égraltlon ne soient nommés et tilularisés 


successivement dans différents grade<, les opéralions concernant 
ke, différents cadres auxquels pouvaient accéder le personnel auxi 
haire où temporaire de burear comme adjoint techhque, commis, 
dide-conmimis, Sténodactylographe et dactylegraphe des ponts et 
Chaussces, ont été conduiles dans l'ordre hicrarchique décroissant, 
Elant donné la complexité de la proccdure (élaboration des pro- 
grammes des concours et examens prévus en arcord avec la fonction 
publique et aprés consullation des organisations syndicales: organi- 
sation de ces concours et examens) et le nombre de dossiers pré- 
sSenles çinstrociion par les bureaux en liaison avec les commissions 
spéciales d'intégration de 2.000 eandidatures à l'emploi d'adjoint 
techimque et de 5.000 candidatures à celui de commis, un certain 
délai a été nécessaire pour mener à bien ces opérations, A l'heure 
actuelle, les intégralions sont entièrement terminées, Les dernières 
litularisathions résultant de La loi du % avril 1950 viennent d'être 
edectuees dans les cadres des sténodac'\lographes, d'aides-commis 
et de darivlographes des ponts et chaussées, par arrété ministér'el 
du NY mai 1965, Celle mesure ayant effet du {°° janvier 145, en ce 
Qui concerne la Situation pécuniaire des in'éressés, les rappels de 
drallemenut correspondants seront payés pour compler de celle date. 


17991. — M. Gaumont expose \ M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, jar saute de l'envasement du port 
nouvellement construit de Cayenne, des crédits ont été volés par le 
cotuité duecteur du F. 1. D, O. M. pour procéder à des iravaux de 
drazages, en conformité des enseignements fournis par les essais 
sur inodele réduit réslisés ut laboratoire central d'hydrauliqne, Ces 
crédits, volés e 11 août 195%, comportaien, une adtorisalion de pro 
gramme de 50 million: s'imsutant en crédits de parement à conc'ur- 
rence de 20 ,nillions sur 195% et de ‘0 millions sur 1%, li lui 
derminde: 19 quel'e est l'importance des travaux effecinés depuis 
celle époque dans le port de Cayenne et les résuilils obtenus à la 
sui e de l'exécution de ces travaux: 20 si la totalité des crédits est 
ac'uellement épuisée et — dans le cas contriire — la nature des 
travaux a’luellement en cours, et Ja dure approxinaälite prévue 
pour ces travaux, (Question du 5 mai Vos.) 


Réponse — L'autorisation de p'ogramme de 30 millions votfe en 
495% concerne la réalisation d'ouvrages expérimentaux destinés à 
mellre au point le proiet de correction e: de fixation du chenal de 
la rivière de Cavenne, soit 30 millions pour ledcultion par dragages 
d'une cunette de soulirage et 20 millions pour l'exécution d'élé- 
ments de digues, Ces travaux n'ont pa encore étre commentés, Île 
choix de la meilleure solulion à adople” ayant nécessili des essais 
particuliers sur le modèle, Hs pourront être entrepris prochainement 
@l seront vraisemblablement réalisés dins le courant de l'année. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 26 mai 1955. 


(Réponses des ministres aux questions écriles.) 


de Page 2089, % colonne, à la ® ‘igne de la réponse à la question 
ne tu de M. Valentino à M. le ministre de l'indus'rie et du com- 
merce, au lieu de: « portant rérartition des lieux de l'ancien 
domaine colonial des départements d'oul'e-mer », lire: « portant 
cépa:tilion des biens de l'ancien domaine co:onial des départements 
d'outre-mer », 

00 Page 2085, fre colonne, Se ligne de la réponse à la question 
ne 16121 de M. Füraud à M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Lire: « dans les conditions prévues pour les assurés dun 
régime général », au lieu de: « dans les conditions prévues par les 
a:su és du régime général ». 
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PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage universe! des lois concu. 
tutionnelles, du règlement et des pétitions, instrées, en annexe. 
au feuilleton du mercredi 5% mai 195 el devenues définilives aux 
lerines «Je l'article 100 du règ'ement.) 


Pétition n° 129 du 8 juin 1953 et annexes du 12 décembre 197, 
du 10 avril vos et du 20 février 1955, — Mile Lesourd, Gespun: 
(Ardennes), fait vaioir ses droils aux prestations de l'a-surai 
lualadie et longue maladie ou invalidité. 


M. Patinaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélilion à 
l'examen de M. le minisire du travail et de la sécurité sociale. = 
(Renvoi au tministre du travail el de la sécurité suciale.) 


A ———————— 


Pétition n° 262 du 25 octobre 1954. — M, Anik Rabah ben Arnur, 
douar Méchatle, commune mixte d'Ei-Milia (Constantine), pose à 
houveau sa caudidalure à un emploi réservé de cafelier maure, 


M. Minjoz, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'exainen de M. le ministre des anciens combhaltants et viclimes 


de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens coummballants et 
victimes de la guerre.) 


Pétition n° 263 du ?6 octobre 1951. — Mine veuve Nzuyen-D'oh- 
Diep, 121, rue des Changeurs, à Hanoï (Indochine), se piaint de la 
non-observation par le conseil d'Elat de la procédure légale dans 
l'instruction du recours qu'elié a introduit auprès de lui. 


M. Legaret, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétilion 1 
l'examen de M. le ministre de la justice, —= (Renvoi au ministre 
de la justice.) 





Pétition n° 267 du 20 octobre 1959. — Mine veuve Boisdé, Denant, 
Nieul-sur-l'Autise (Vendée), demande la revision de son doss'er de 
pension de veuve d'ancien combattant, 


M. Legaret, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétilion à 
l'examen de M. le ministre des anciens combattants et viclimes de 
la guerre. — (Renvoi au uninistre des ancens comailants et 
victimes de la guerre.) 


Pétition no 268 du 20 octobre 1954. — M, Amand Dibon, 1, toute 
vard Marccau, à Oran, demande l'applicalion de la loi du 29 juillet 
1886 aux rentiers viagers de la Caisse nalionale des relraites pour 
la vieillesse, 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 1 
l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économi- 
ques. — (Renvoi au ministre des finances et des affaires écono- 
niques.) 





Pétition n° 270 du 10 novembre 1955. — M. Pierre Monnet, 
Montpensier, par Aiguererse (Puy-de-Dôme), proleste contre le refus 
de la demande de pension mililaire d'invalidité à laquelle ik pense 
avoir droit, 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétilion 1 
l'examen de M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants ct 
victimes de la guerre.) 
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Pétition n° 274 du 16 novembre 1951. — Mme Georges Lelarge, 
Ja Ce (gi par la Châtaigneraie (Vendée), proleste contre sou 
cr ictuon,. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 


apport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice, — {Renvoi au ministre 


de la justice.) 


Pétition n° 275 du 15 novembre 1954 — Un groupe d'anclens 
mulilaires nord-africains retrailés de Saida (Oran), demandent la 
zevison de leur pension, 


M. Savary, rapporteur, 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition À 
l'examen de M. le ministre des anciens combhatliants et victimes de 
Ja guerre, — (Renvoi au ministre des anciens cormvailants et 
viclimes de la guerre.) 


Pétition n° 276 du 19 novembre 195%. — M, Mizouni Naceur, 1, rue 
de: Mimosas, la Nouvelle-Ariana (Tunisie), auxiliaire administratif 
mililaire, demande la régularisation de sa situation administrative. 


M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer celle pélilion à 
l'examen de M. le ministre des affaires marocaines et tunisiennes 
avec avis très favorable, — (Renvoi au ministre des affaires maro 
cuines et lunisiennes.) 


Pétiiion n° 277 du °9 novembre 195%. — M, Louis Benavides, cop'o 
priéié Miramar, lolissement Elghozi, Oran (Algérie), demande l'ex- 
tention à l'Algérie de la législation française en matière d'häbilat, 


M. Minjoz, rapporteur. 
Happort. — La commission décide de renvoyer cette pélilion à l'exa- 
men de la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 


ct du logement. (Renvoi à la commission €e là reconstruclion, 
des dommages de guerre el du Jogement.) 


———— ——— 


Pétition n° 278 du 90 novembre 193%, — M, Sana Camara, P. 0 
Lox 187, Accra (Goki Coast), employé au consulat de France à Accra, 
prolesie contre son licenciement, 


M. Pupat, rapporteur. 


L'apport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pélit'on. 


rétition n° 279 du 20 novembre 1954. — M. F. Akne, secrélaire 
adjoint du syndical du personnel enseignant au Togo, Lomé (Togo). 
se plaint de l'hostilité dont ce syndicat est lobjel de la purt de 
J'adininistration. 


M. Emile Hugues, rapporteur. 

.Bapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition à 
l'examen de M. le minisire de la France d'outre-mer, (Renvoi au 
luinisire de la France d'outre-mer). 


—————— —— 


Fétition n° 280 &u ©0 novembre 195% — M. Hyacinthe Mparye, 
pi sident de la jeunesse démocratique du Cameroun, B. P. 97, Douala, 
New-Bell (Cameroun), demande l'envoi d'une comanission d'enquête 
jar cimenlaire au Came”oun, 


Rime Germaine Peyrolles, rapporteur. 

._Rawport. — La commission déeide de renvoyer celle pétition à 
le, unen de la commission des territoires d'outre-mer, — (Renvoi à 
la commission des ter’iluires d'outre-mer.) 


ee 





u Pétition n° 283 du 4 décembre 1954. — M. Pierre Rouet, cullivateur, 
21, roule des Prunier<, Angers (Maine-et Loire), demande la liquida- 
lion de la succession de son beau-père, 


M. Maurice Grimaud, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition À 
l'examen de M. le tministre de la justice, —= (Renvoi au ministre de 
la justice.) 


—— —_——— 


Pétition n° 285 du 4 décembre 1954, — Mme veuve Antoine Vidal, 
Cullivatrice à Saint-Aïlban-Lesy--e (Savoie), demande un dédomma- 
gement pour une parcelle de lerrain dont elle à été expropriée par 
la commune de Barberaz. 


M. Marcel Prélot, ;4} porteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover celte pétition à 
l'exame n de M, le ministre de l'intérieur, —= (Renvoi au ministre 
de l'intéricur.) 


— _— 


Pétition n° 298 du 12 janvier 1955, — M. Patrice Aguiar. ancien 
Conunis d'administration au tribunal de première instance de Lomé 
Togo , pro sie CONLFC SA reve ation, 


M. Minjoz, 70 pporteur. 


Rapport La commission décide de renvoyer cette pétition à l'exa- 
men de M e hunistre de la France d'outre-mer, — (Renvoi au 
luinistre de la France d'outre-mer 


—— 


Pétition n° 299 du 14 ianv'er 1055, — Mine Pauline Lesabre, mals 
rie de Lafrançaise (Tarn-et-Garonne demande l'allocalion-vieille -50. 


M. Paiinaud, 0pporteur 


Rapport La comm on décide de renvoyer celte pélition à 
l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurilé socia!e. 


(Renvoi au munisitre du UWavail el de Ia sécurilé sociale.) 


Pétition n° 200 lu 14 janvier 105 M. Gérard Rochefort, 104, aves 
nue Jean-Jaures, Fort-de-France (Martinique), dermande Ja régularie 


salion de sa «1 dAAjoir cutanit rate, 

M. Minjez, r'oporteur 

Rapport. - La commi-sion décide de renvoyer celte pétlilion À 
l'examen de M. le ministre des finanses et des affaires économiques, 
— (Renvoi au ministre des finan el des affaires économiques.) 


=—— — — 


Pétition n° 305 du ©? février 10655 — M, Armand Contant, 12, rue 
Chaptal, Levallois-Perret (seine), se p'aint du rôle joué par un 
holaire lors du règlenn d'une succession, 


M. Maurice Grimaud, 7apporluur. 


Ravport, = La commi:-ion décide de classer sans suile celle 
pétition, 


Pétition n° 309 du 16 fevrier 1055. M. Alimed Lakeche Haromam 
Lif, route de Sousse (Tunisie), révoqué de son emploi de surveillant 
des services pen tentiatres, demande sa répmiégration 


M. Savary, r'}porteur 


Rapport. La cormmis-ion d(eide de renvoyer celle pétilion à 
l'examen de M. le mm Le des affaires mnarocaines et tunisiennes, = 
Renvoi au mm re d ulfaités marocaines et tunisiennes.) 
mms 


Péti‘ion m° 310 du 23 fevrier 1055 Mme Envialet, 9, rue Farjon, 
Marseille (Bouches-du-Rione), demande que l'appartement qu'ele à 
acheté dans un tomeulie construit à l'aide de dommages dé guerre 
Soit réparé et achevé Confortmcinent aux plans déposés, 


M. Bouxom, 74: horl"ur, 

Ra port — La commission décide de renvoyer celle pétition à 
l'examen de M, le ministre de la reconstruction et du logement, = 
(aonvoi au hunisire Ge la reconstruction €t du logement.) 


Œ——— — 
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Pétition n° 312 du 28 février 1955. — M. Hippolyte Granès, 4, rue 
Mavet, Paris (6), proteste contre la mauvaise organisation du centre 
d'apparei lage orthopédique de Paris. 


M. Balianger, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
M. le ministre des anviens combattants et victimes de la guerre. — 
(henvoi au ministre des anciens combatlants et victimes de la 


guerre.) 


Æ—— —_ — 


Pétition n° 313 du 7 mars 1955 — M. Jean Henry, 9%5, avenue de 
la Paix, Montrouge (Seine), demande un dégrèvement d'impôt. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport, — La commis-ion décide de renvoyer celte pélition à 
l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
— (livnvoir au iministre des finances et des afluires économiques.) 


—— _— 


Pé‘ition n° 314 «lu © mars 1955, — M. Marceau Dallet, 17, rue Césa- 
nine, Hallebonne (Seine-Mariliime), ancien sous-brigadier de police, 
Luil valoir ss droits à une reiraite proporlionnel e. 


M. Eouxom, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à 
l'exumen de M. je ministre de l'intér.eur. — (Renvoi au ministre 
de l'in‘crieur.) 


Pétition n° 315 du 10 mars 195 — M. Pierre Carron, %, route de 
Bassen<, Chambéry (savoie), demande à bénéficier effectivement, en 
Imalière de pension, des droits qui lui ont été reconnus par le 
Conseil d'Etat, 


M. Delachenal, rapporteur, 


ta pport La commission décide de renvoyer cel'e pétition à 
l'examen de M, le ministre des finances et des affaires économiques, 
— (Renvoi au ministre des finances et des affaires économiques.) 


Pétition m° 316 du 11 mars 1955. — M. Louis Pierrefont, 115, rue 
de Buzenval, Garches (Seine-et-Oise), s'étonne qu'aucun logement 
ne lui ait encore été attribué par l'office public d'habitalion malgré 
: demande qu'il avait faite en 1917 et son classement parmi Jes 
drioritaires, 


M. Maurice Grimaud, rapporteur, 


apport. — La commission décide de renvoyer celle pélition à 
l'exsmen de M, le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre 


de l'inicrieur.) 
a 


Pétition n° 317 du 17 mars 19553. — M. Martial Pihet, 2, rue 
Ratisbonne, Lille (Nord), attire l'attention de l'Assemblée sur les 
graves conséquences résuilant, en matière d'expulsion commerciale, 
des décisions de justice exéculoires avant que la cour de cassation 
he se soil prononce. 


M. Maurice Grimaud, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvover cette pélition à 
l'examen de la commission de la justice et de la législation.) 


Fétition n° 318 du 19 mars 1955. — M, Pancrace Santoni, retraité 
des P, T. T., %, cours Napoléon, Ajaccio (Corse), sollicite une rente 
d invalidité, 


M. Bouxom, rapporteur. 


Rapport, — La Commission décile de renvoyer vetle pétition à 
l'examen de M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones, — 
(Ren,oi au ministre des postes, télégraphes et téléphones.) 





Pétition n° 319 du 20 mars 1955, — Mme Alice Laflargue, 49, cours 
Lonusse, Tonneins (l2t-et-Garonne), ancienne ouvrière dans una 
manufacture de tabac, demande le rétablissement de sa retraite, 
supprimée à la suite d'une sanction administrative. 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélition 
l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
avec avis favorable, — (Renvoi au ministre des finances et des 
aflaires économiques.) 





Pétition n° 320 du 235 mars 1955, — M, Désiré Verdez, capilaine de 
sapeurs-pompiers, commandant le centre de secours d'Avion (Pas-de- 
Calais), victime d'un accident de la circulation, demande réparation 
du préjudice qui lui a été causé. 


M. Ballanger, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pélition à 
l'examen de M. le ministre de la justive, — (Renvoi au ministre de 
la justice.) 





Pétition n° 321 du 27 mars 1955. — M, Pierre Boucher, %#, avenue 
Ravimond-Poincaré, Garches (Seine-et-Oise), menacé d'être expulsé 
d'un pavillon dont la propriété lui aurait été relirée malhonnèle- 
ment, aemande justice. 


M. Minjoz, rapporteur. 


l'apport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au ministre de 
la justice ) 


Pétition n° 334 du 11 mmai 1955, — M. Jean Charpentier, 51, rue 
£Spontini, Paris (16°), se plaint des agissements de l'ambassade de 
France au Pérou à son égard, notamment en ce qui concerne Îles 
entraves qu'elle aurait mises à l’organisation et au bon fonctivnne- 


ment de la galerie de la maison de France à Lima, 


M. Marcel Prélot, rapporteur. 


Papport. — La commission décide de renvoyer celle pétition À 
l'examen du ministre des affaires étrangères. — (Renvoi au ministre 
des affaires étrangères.) 





des ministres et des commissions sur les pétitions qui leur ont été 
renvoyées par l'Assemblée nationale. 
{Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 209 du 26 février 1955 et annexe du 7 octobre 1955. — 
Mme Profit, 46, rue Saint-Julien, Angers (Maine-et-Loire), s'étoune 
de ne plus toucher une indemnité à laquelle elle a droit. 

Celle pétition et son annexe ont élé renvoyées le 23 décern- 
bre 1951 à la commission de la justire et de Kzislation, sur :8 
rapport fait par Mme Francine Lefebvre, au nom de la commision 
du suifruge universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions, puis transmises par la commission de la justice et de 
lézisiation à la commission de la défense nationale, le 2? février 1%, 
et enfin transmises par celle-ci au ministre de la défense nalionaie 
le 9 mars 1955 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 25 avril 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en relour, le dossier de 
la pélition ne 209 formulée par Mme Profit. 

Le nouvel examen de cetle aflaire auquel j'ai fait procéder a 
confirmé que les saisies-arrêts doivent être effectuées entre les mains 
des agents du Trésor, l'administration militaire n'ayant pes compé- 
tence pour les recevoir ou leur donner suite. Dans ces conditions, 
afin d'obtenir salisfaction, il est indispensabie que Mme Profit se 
conforme à la réglementation en faisant signifier au payeur général 
de France à Saïgon le jugement dont elle est bénéficiaire. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considérabon, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
Signé: J. Natu, 
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Pétition n° 244 du 1S août 1951. — M. Bentiba Amar, 21, rue Petit, 
Constantine (Algérie), grand invalide de guerre, sollicite une pen- 
sion. 


Cette pétition a été renvoyée le 23 décembre 1954 au ministre 
des anciens combattants et viclimes de la guerre, sur le rapport 
fait par M. Legaret, au nom de la commission du suffrage univers®!, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 

Une première réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre à été publiée au feuilleton ne 500 (Journal 
ufliciel du 9% mars 195). 


Deurième réponse de M. le ministre des anciens combattants 
el victimes de la gucrre, 


Paris, le 27 avril 195. 
Monsieur le pré-ident, 
Par pétition ne 94, vous avez bien voulu appeler l'attention de 
mon prédécesseur sur la siluation de M. Bentiba Anar, demeural.l 


91, rue Pelit, à Censtantine, dont la demande de pension d'in alidité 
a été réjelée et qui se troure dans une situation difficile, 


Comme suite aux lettres des 10 janvier et 7 février 1955, j'ai 
l'honneur de vous faire connaitre que des renseignements qui 
viennent de m'être communiqués par le ministère de la défense 


nationale, il ressort que M. Bentiba, n'étant pas miilaire de carrière, 
ne peut chtenir l'aide de ce département. 

Cependant, l'intéressé s'est vu attribuer en 1911, par l'admiaistra- 
tion des anciens combatlants, en raison de sa qualilé d'ancien 
engagé réformé sans pension, un secours permanent qui est atluel.e- 
ment de 27.000 francs par an. 

Enfin, je crois devoir vous signaler que M. Bentiba parait Suscep- 
tibie de bénéficier de l'allocation prévue en faveur des aveugles 
d'Algérie, par l'arrêté du 20 octobre 1953 promulzuant une déci-ion 
de l'assemblée algérienne. 

Des dispositions ayant été prises afin que les intéressés percoi- 
vent des avances sur pension en atlendant la mise en application 
effective du texte précité, M. Bentiba aurait intérèt, s'il ne l’a déja 
fait, à adresser une requête au gouverneur général de l'Algérie, 
ulin de bénéficier de cette mesure. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le ministre et par dékgalon: 
Le chef de cabinet, 
J. FRESXE. 


SIne : 


Pétition n° 247 du 26 août 1953. — M. Salah ben Ali ben Mohamed 
ben Salah, Dar el Askeri, Sousse (Tunisie), demande le rajustement 
d'une pension d'invalidité. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 février 1955 au ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur le rapport fait par M. Paul 
Coste-Florel au nom de la commission du suffrage universel, des :01s 
cuustitutionnelles, du règlement et des pélilions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


Paris, le © avril 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, en relour, la pétilion n° 247 
déposée par M. Salah ben Ali ben Mohamed. 


A la suite de la première réclamation formulée par l'intéressé, 
son dossier de pension — qui porte aux archives le n° 186528, numéro 
à rappeler dans toute correspondance — a élé transmis à la commis- 
sion consullative médicale pour nouvel examen. Cet organiime ayaat 
modifié son premier avis en date du 10 août 1956, une pension cal- 
culée sur un taux d'invalidité de 95 p. 100 a été concédée au pétition- 
naire avec eflet du 9 novembre 1945 (titre no 51912650 adressé le 
22 octobre 1954 au directeur des anciens combattants et victimes de 
guerre de Tunis). 


En conséquence, il convient que M. Salah ben Ali ben Mohamed 
se melle en rapport avec les services relevant de ce haut fonction- 
naire afin d'obtenir la régularisation de ses droits. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: G. WIbMER, 





Pétition n° 249 du 5 septembre 1955. — M. Armand Karsenty, come 
mis administratif à l'intendance mililaire des subsistances, 1%, rue 
des Cabris, Casablanca (Maroc), s'élève contre les délais anormaie- 
ment longs dans lesquels sont appliqués les décisions ministérielles, 


Cette pétition a été renvoyée le 4 février 1955 au ministre du 
travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Joubert au 
nom de la commission du sufffage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 14 avril 1955, 


Monsieur le président, 


A la demande de la commission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pélilions, vous m'aviez transmis la péliion ne 219 
ci-jointe, émanant de Mme Robert, femme Claverie, domiciliée rue 
Claudins-Magnin, au Boucau (Basses-Pvrénées), 

L'intéressée se plaignait de ne pouvoir obtenir le payement du pro- 
rala d'arrérages dû au décès de son père, décédé le 24 novembre 
195%, qui avait sollicité la liquidation de ses droils à l’assurance-vieil- 
lesse, 

Le 15 mars 1955, je vous indiquais que je faisais procéder à une 
enquête en vue Ge connaftre le motif du retard apporté au règlement 
de celle affaire 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la caisse régionale d'as 
surance-vleillesse des travailleurs salariés de Bordeaux, 74, coms 
Saint-Louis, vient de me faire savoir que le prorata d'arrérages de 
pension de vieillesse dû au décès de M. Robert, à été réglé le 
19 décembre 1954, à Mme Robert, femme Claverie. 


Veuillez agréer, monsieu: le président, l'expression de mes senti- 
Iutut cordiaux. 

Le ministre, 

Signé : 


Sign Bacon, 


Pétition n° 250 du G cepltembre 1951. — Mme Roussel, 76, rue 
Réaumur, Paris, demande le règlement du dossier de dommages de 
guerre de sa mère el, d’une manière générale, une meilleure appli 
calion de la loi en faveur des sinistrés, 


Celle pélilion a été renvoyée, le 14 mars 1955, au ministre de la 
reconstruction et du logement sur le rapport fait par M. Marc: 
Prélot, au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la reconstruction et du logement. 


Paris, le 15 avril 1955. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre, aux fins d'examen, la 
péliion n° 2% émanant de Mme Roussel, demeurant 76, rue Réau- 
inur à Paris, qui désirerait que soient assouplies les dispositions 
régissant l'indermnisalion des dommages mobiliers, afin de permettre 
que le dossier déposé par sa mère, Mme Mathieu, puisse donner lieu 
à un règlement sur la base de Ja consistane des biens détruits, 

J'ai l'honneur de vous signaler qu'en application du décret n° 52- 
717 du 9 auût 193% modifié, les sinistrés qui entendent obtenir la 
liquidation de leurs dommages d'après la melhode de la consistance 
des biens doivent justifier de celte consistance par des documents 
authentiques énumérant matériellemenut les pertes subies, à l'exclu- 
sion de tout témoignage, 

Les dispositions conauisent done à exiger, en cas de sinistre total, 
un jiavenlaire du mobilier garnissant le logement détruit, dressé ants 
ricurerneni-au sinistre et, dans i’hypothèse d'un sinistre partiel, un 
second document énumérant les biens subsistants 

Or, s'il est certain dans le cas d'espèce que les justifications 
figurant au dossier de l'intéressée présentent toutes les garanties 
d'authenticité désirab'es, il n'en demeure pas moins qu'elles ne 
constituent qu'une preuve très imparfaile des dommages, le constat 


dressé sons les plus expresses réserves de fait et de droit plus 
d'un mois aprè< le sinistre se bornant, en effet, pour une très 
modeste part, à une constatation directe de certains dommages 


d'après les vesliges présentés et, pour lessentiel, à une relation 
des propres GSclaraiions faites par Mme Mathieu en ce qui concerne 
les biens meubles qui garnissaient son foyer avant le sinistre, 

C'est donc à juste titre que mes services ont été amenés, dans cez 
condilions, pour ne pas déroger à des dispositions dont le bhien- 
fondé est maintenant généralement admis, à exclure la possibilité 
d'un règlement de ce dosster sur la base de la consistance d her 
puisque pratiquement l'importance des dommages n'était 
qu'à partir du témoignage de la simstrée elle-même, 


Ctablie 


IL m'apparait opportun de vous signaler, en outre, qu'à défaut 
d'une ojtion pour la méthode d'indemnisation forfaitaire de -e< dom 
mages qu'elle eslimerait éventuellement susceptibie de léser ses 
iñtérêts, Mine Mathieu peut encore valablement demander qu'il soit 
procédé à la liquidation de son dossier d'après la valeur de ses 


biens prouvée par la police d'assurance qui garantissait son mobilier 
en 1940 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération et mes sentiments les plus dévoués, 
Le ministre, 
Signé : 


Rocin DecHEr, 
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Pétition n° 256 du ? octobre 1954. — M. René Dutot, B. 3461, ave- 
nue de La Pommmerais, Apremout-Haut-Graville, le Mavre {Seine- 
Maritime, se plaint de m'avoir pu oblenir une pension de déporté 
au litre de réfractaire au 5. T. O. et demande l'exonération de ses 
dim Ols. 


Cette pétition à été renvoyée le 4 février 1955 an secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaires économiques sur le rapport fait par 
M. André Mercier au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois consttutionnelies, du réglement el des pétitions. 


Réponse de M. le secretaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques. 


Paris, le 2 mars 195%. 
Monsieur le président, 


Vous avez ben voulu m'adresser une pétition par laqueile M. René 
Dutot, demeurant B. 3461, avenue de la Pommerais, Apremont-flaut- 
Graville, le Mavre (Scine-Maritime), sollicile la remise des cotisa- 
tions de suriaxe progressive établies à son nom au titre des 
années 1939 à 1952, pour le motif qu'il n'aurait pas oblenu la pens:on 
à laquelle il estime pouvoir prétendre en quaiité de virtime civile 
de la guerre. 

l'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément aux dis- 
posilions de l'article 19%%-2e du code général de: impôts, les dégrè- 
vements gracieux directs Sont réservés aux contribuables qui se 
trouvent dans un état d'indigence ou de gêne les mellant daus 
l'impossibilité de se libérer envers le Trésor. 

Comme let n'a pas paru, après enquéèle, êlue le cas de M. Dutut 
qui occupe un emploi normalement régrunéré, il n'a pas été pos- 
sible d'envisager l'octroi, en faveur de l'intéressé, d'un dégréve- 
ment de l'espèce sur le montant des cotisations en cause, d'atileurs 
presque intégralement  soldées, 

Je vous prie d'agréer, monsieur Ye président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aur affaires économiques, 
Signé: PIERRE ABELIN, 


Pétition n° 257 du 11 octobre 195%. — M. Decouzu (Jean), 5, avenne 
du Maréchal-Læciere, tarches (seine-et-Oise), demande la poursuite 
de !'information concernant la mort de son fils. 

Cette pélition a été renvoyée le 14 mars 1955 au ministre de 
la instice, sur le rapport fait par M. Legaret, au nom de la commis- 
sion du suffrage umiversel, des lois onstitutionnelles, du règlement 
el des pélilions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 19 avril 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetire, pour examen, Ta pétition 
ne 297 de M. Decouzu, demeurant à Garches (seine-et-Oise), 5, ave- 
nue du Maréchal-Lecierc. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne- 
ments que j'ai recueillis sur cette affaire qu'une information suivie 
contre X.. du chef d'homicide involontaire, sur plainte de 
M. Decouzu, est actuellement en cours au parquet de la Seine sur 
les circonstances du décès du jeune Henri becouzu; un réglement 
prochain de celte procédure peut être envisagé. ; 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Signé; KR. SCHUMAN. 





Pétition n° 258 du 12 octobre 1955. — M, André Boussuge, 2, rue 
Descartes, Paris (%), ancien employé des posles, télégraphes et télé- 
phones, demande le remboursement par cette administration des 
sommes qui lui ont été retenues pour sa retraile, 

Cette pétition a été renvoyée, le 14 mars 1%%5, au ministre des 
postes, ns de et téléphones, sur le rapport fait par M. Mazuez, 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois constilulion- 
nelles, du règlement et des pélilions, 


Réponse de M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 


Paris, le 28 mars 1935. 
Monsieur le président, 


Par lettre du 14 mars 1955, vous avez bien voulu m'adresser une 
pétition ne 258 concernant M. André Boussuge, ex-Chargeur des 
postes, tékigraphes et téléphones aux services ambulants de la ligne 
de l'Est à Paris, révoqué sans suspension des droits à pension par 
décision du 20 août 1951 et qui a demandé le remboursement des 
retenues pour pensions civiles exercées sur son traitement d'activité, 











J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé n'ayant fourni 
que tardivernemt l’une des justfications indispensables à fa constit:.. 
ton de son dossier de hqmidation, celui-ci n'a pu être transmis que 
récemment au ministère des finances et des affaires érono 4 
direction de ,la Delle publique, servire de la dette viagère, 5 bu- 
reau, 23 bis, rue de l'Université, à Paris, seul habilité à procéder 
au règlement des sommes qui lui sont dues. 

Le service compélent qne j'ai saisi de votre fnlervention va pro- 
céder dans les meilleurs délais au règlement des sommes dues à 
M. Boussuge. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consléralion, 

Le ministre des postes, télégraphes et teléphones, 
Signé: Enotanp Boxxerous, 





Pétition n° 259 du 12 octobre 1954. — M. René Ternand, garden de 
la paix, ?, rue Descartes, Paris (3), désire savoir dans quelle cals- 
gore doit és classé le Camp de concentration où il a été déporté. 


Cette pétition a été renvoyée le 4 févrer 195% au ministre des 
anciens combattants et victimes de la gnerre sur le rapport fait par 
M. André Mercier, au mom de la commission du suffrage universel, 
du règiement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 3 mai 1955. 
Monsieur le Président, 


Par la pétition ne 29, vous avez bien voulu me faire part du désir 
exprimé par M. Ternand René, gardien de la ot domicilié 2, rue 
Descartes à Paris {%) de connaitre la catégor:e dans laquelle doit être 
classé le camp de schalkau (Thüringe) où il a été déporté. 


J'ai l'honneur de vous informer qne des renseignements qui m'ont 
cité communiqués par le responsable de la mission en zone soviétique 
de la délfgation générale de mon département pour l'Aliemagne et 
l'Autriche, il ressort qu'à Schalkau n'exislait aucun camp ou 
kommando de déportés ni de camp disciplinaire. 


Par contre, des travailleurs civils français ainsi que des pr'sonniers 
de guerre y séjournèrent, ls travaillaient pour la y — dans une 
grosse S  — qui employait de nombreux ouvriers étrangers, dont 
environ 2% Français. Ces ouvriers logeaient dans des camps n'ayant 
aucun caractère particulier. 

Ces renseignements confirment l'appréciation de la commission 
nationale des déportés et internés politiques laquel'e, lorsqu'elle à 
examiné le dossier de demande d'attribution du titre de déporté 
politique, présenté par M. Ternand, a estimé que l'intéressé à été 
iran$Sféré en Allemagne dans un camp non reconnu comme lieu de 
déportation. . 

Aussi, M. Ternand a-t-il formulé, après rejet de sa demande de 
carte de déporté politique, une requête tendant à la reconnaissance 
de sa qualité de personne contrainte au travail en pays ennerni. 


Je vons prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma 
haule considération. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le chef de cabinet, | 
Signé: J. FRESKE. 





Pétition n° 261 dn 22 octobre 195%. — M. Claude Blanc, 112, cours 
Emile-Zola, Villeurbanne (Rhône), ex-inspecteur de l'enseignement 
mnt proleste contre la lenteur apportée par Je ministère de 
‘éducation nationale à présenter ses obserzations sur une requêle 
conlentieuse déposée par lui. 

Cette pétition a été renvoyée le 15 mars 1955 an ministre de 
l'éducation nationaie sur le rapport fait par M. Marcel Prélot, au 
nom Ge la commission du suffrage universel, des lois consütulion- 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de l'éducation nationale. 


Paris, le 2 avril 1955. 
Monsieur le président, 


mb de su dlent de NEsmE en Sue 
commission du s 1 ‘eme e S s 
con-ernant une pétition de M. Claude Blanc, demeurant à Villeur- 
Lanne, 112, cours Emile-Zola. 


Cette pétition concerne un recours formé par M. Claude Blanc, le 
5 octobre 1953, devant le Conceil d'Etat, contre des sanctions prises 
au titre de l'épuration administrative. 


En vertu des @écrets portant réforme du contentieux adminis- 
tratif, ce 2 a élé transmis pet le conseil d'Etat au tribunal 
administratif de Lyon qui l'a noûfié au ministère de l'éducat.ou 
nationa:e, le 11 juin 1904, 
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Compte tenu des délais nécessaires pour instruire cette aflaire et 
en égard au très grand nombre de pourvais formés au titre de la 
Lu du 6 août 1953 rouvrant les délais des recours contentieux contre 
les mesures prises au titre de l’épuration administrative, les obser- 
valions du ministère Ge l'éducation nationale ont pu être adressées 
au tribunal administratif de Lyon le 20 novembre 1%. 


Un mémoire en réplique du réquérant ayant élé notifié an minis- 
tère de l'éducation nationale le 11 décembre 1%34, de nouvelles 
observations ont élé adressées au tribunal administratif le 23 dé- 
cermbre 1951. 


L'affaire se trouve donc, depuis cette date, en élat d'être jugée. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. . 


Le ministre, 
Signé : J. BERTHOIN. 


Pétition ne 273 du !ô novembre 1953. — M. Bedjou Nourredine, 
0, rue Louis<t-Marie, Bône (Algtrie), victime d'un accident du tra- 
\ail, demande une pension. 

Cette pétition à été renvoyée le 15 mars 19955 au Ininistre du travail 
et de la sécurité sociale sur le rapport fait par Mine Francine 
l='ebvre au nom de ta commission du suffrage universel, des lois 
cuustilutionnelles, du règlement et des peliions. 


Réponse de M. le minastre du travail et de la sécurité sociale. 


Paris, le 2? avril 1955. 
Monsieur le Président, 


Par lettre du 1: mars 195%, vous avez bien vouin me transmettre 
pour suite à donner la pétition ne 273 de M. Bedjou Nourredine, 
demeurant 9, rue Louis-el-Marie, à Büme (A\lgérie), relative à sa 
situation au rezard de la législation sur les accidents d': travail. 


M. Bedyou Nourredine a été victime d'un accident du travail sur- 
venu le 20 juin 19%0, alors qu'il était au service de Ja société L'Alu- 
uinium J.-P, à Bône (Algérie). 

Le requérant indigne que l'assistance judiciaire lui a été refusée 
et demande la réparation de l'accident du travail dont il a été vic- 
tirne. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que s'agissant d'un accident 
du travail survenu en Algé‘ie, régi par la loi du 9 avril 1898 modifiée 
sur les accidents du travail, les tibunaux civils sont seuls compé- 
tents pour le règlement des conséquences d’un tel accident. L'admi 
histration ne peut donc in'ervenir en la matière, si ce nest pour 
fournir à l'intéressé des indications au sujet des dispositions légales 
applicables à son cas. 

A cet effet, les réclamations dont j'avais été p écédemment saisi 
par M. Bedjou Nourredine ont ét# transmises à M, le gouverneur 
général de l'Algérie (direction du travail), à Alger. 

Je ne puis, en conséquence, que signaler à nouvean à M. le gou 
verneur général de l’Algé'ie, la nouvelle requête de M. Bedjon Nour- 
redine, en lui demandant de lenir ce dernier directement informé 
de la suite donnée. 


r 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes set 
ments cordiaux. 


ti- 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Signé: P. Bacon, 


— 


Pétition n° 287 du G décembre 195%. — M. Maxhnilien Car, 38, rue 
du Carmmas, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande la réparalion 
des torts qui lui ont été causés par diffamation, 

Cette pétition a été renvoyée le 14 mars 195 au ministre de Ja 
défense nationale sur le rapport fait par M. Delcos au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la défense nationale. 


Paris, le 25 avril 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en retour, le dossier de 
la pétition no 287 dépose par M, Car, ex-eimployé au parc du maté- 
riel de Marseille, 


L'examen de celte pélition a fait apparaitre que l'intéressé avait 
été l'objet d'une mesure d'épuration le 17 février 1945. En appli- 
cation de la loi n° 53-S9 du 7 février 1953 tendant à la réparation 
des préjudices de carrière, il avait formulé un recours tendant à 
sa réintégration. Une décision de rejet, en date du 23 février 1954, 
lui ayant été notifiée, M, Car avait demandé, le 10 août 1954, au 





commandant de la subdivision de Marseille, de lui faire pa, venir 
une copie du procès-verbal de la commission de reclassement rela- 
tant l'avis émis par cet organisme, avis sur lequel s'appuvait le 
ministre pour anotiver le rejet de la demande de réintégration. 
Cette copie lui a clé adressée, le 10 septembre 1954, par l'intermé- 
diaire des autorités militaires lœales 

Sur le fond même de ;a pétition, NH convient de noter: 

jo Que Ja commission de reclassement des personnels civils, 
régulièrement consultée sur le recours formé par le pétitionnaire 
au titre de Ja toi ne 53-89 du 7 février 1993, ne pouvait qu'examiner 
Ja situation de droit de Fintéressé à l'époque d'entrée en vigneur 
de l'ordonnance du 29 novembre 19%4 sur l'épuration adm nistralive, 
uit se trouvait donc tenue de faire élal, dans le procès-verbal, 
des faits d'épuration, méme amnistiés, motivant son avis de rejet; 


20 Que M. Car, qui n'appartient plns à l'administration, avait la 
faculté de s'affranchir dans la voie hiérarchique afin d'éviter que 
les pièces dout il demandait copie soient connues des autorités 
lo'ales, Le pétitionnaire avant choisi la voie hiérarchique, l'admi- 
nistration à normalemen: utiisé la même voie pour lui transmettre 
le document qu'il désirait obtenir. 

En conséquence, je n'envisage pas de donner suile aux hnpu- 
lations contenues dans la pétition déposée par M. Uar. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
Signé: J. Natal, 


Pétitton n° 290 du 19 décembre 1954. M. Iippolyle Granès, 
1, rue Mavet, à Paris (6°), se plaint de ce que l'administralion des 
postes, télégraphes et téléphones n'ait pas répondu à une reécia- 
inalion concernant une faute professionnelle d'un de ses agen:is 


Cette pélilion à été renvoyée le 14 mars 1955 au secrélaire d'Llat 
aux poste<, télégraphes et téléphones sur le rapport fait par M. Maznez 
ou nom de la commussion du suffrage universel, des lois constilus 
liunnelles, du r'glement et des pétitions. 


Réponse de M. le secrétaire d'Etat 
aux vostes, télégraphes et téléphones, 


> 


Paris, le 8 avril 19%. 


Monsieur le prés.dent, 


Dans une pétition n° 2%) que vous avez bien voulu m'adresser, 
M. Granès, 1, rue Mayet, Paris (6°), se plaint de n'avoir pas reçu de 
réponse de l'administration centrale des postes, télégraphes et lélé- 
nhones à deux lettres recomimandées par lesquelles il l'avait saisie 
d'une réclamation, Pour oblitérer la figurine d'affranchissement appo- 
sée sur une correspondance remise par l'intéressé et à distribuer en 
cours de tournées, le facteur desservant sa résidence de varanres À 
Le Bois-Plage-en-Ré (Charente-Maritime!, avait uliisé un crayon WG 
au lieu du timbre « O0, R, origine rural 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon administration avait 
effectivement élé eaisie d'une réclamation de M, Granès à ce sujet, 


Toutefois, 1! ne s'agissait que d'un fait d'importance minime qui 
ne pouvait en tout élai de cause avoir de conséquences préjudicia- 
bles, l'oblitératjon des timbres-posle ayant pour objet essentiel d'évis 
ter leur réutilisation, Aussi, le directeur départemental des postes, 
télégraphes et téléphones de la Charente-Marilime avait été chargé 
de répondre directement à l'intéressé, après enquête, | 


Entre temp M. Granès avait formulé diverses autres dotances 
d'un caractère tout aussi secondaire et remis au receveur des postes 
du Bais-Plage-en-Ré une nole comminaloire, Au cours d'une entre- 
vue avez: l'inspecteur principal chargé de l'enquête, l'intervenant 
a reconnu l'inanité de ses griefs et retiré ses réclamations, Toute 
fois, une réponse d'ensemble faisant élat de ce retrait Jui a él 
adressée le 2S septembre 1%54% par le directeur départemental, 


Il me resie à ajouter que M. Granès est un ancien agent des 
postes, télégraphes et téléphones. Depuis qu'il est retraité, il mul- 
liplie les réclamations auprès des diverses administrations et des 
autorités, 

Au cours de la saison d'élé 1953, il avait déjà présenté de criti- 
ques de détail sur le fonctionnement des services postaux de l'ile 
de Ré, 


Le dépôt de sa pétition auprès de la commission du 
universel, du règlement et des pétitions qu'il avait déjà saisie ant 
rieurement d'autres faits (lettre neo 251% ED du 8 avril 19% de mon 
prédécesseur) est une manifestation de plus de cette activité partie 
culière. 


uffrage 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haule considération. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Signé: Envouann Boxxerors, 
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Pétition n° 296 du 11 janvier 1955. — M. Albert Rimmmel, 25, rue 
de Labroque, Strasbourg (Bas-Rhin), employé à la Société nationale 


des chemins de fer français, se plaint d'avoir été injustement 
rélardé dans son avancement. 
Cette pélition à été renvoyée le 1% mars 1955 au ministre des 


travaux œublics, des transports et du tourisme sur le rapport fait 
as M. Benart au nom de la cormmission du suffrage universe, des 
uwis constitutionneilles, du règlement et des pétitions. 


ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme. 


M. le 


R'ponse de 


Paris, le 20 avril 1955. 
Monsieur le président, 


Par une lettre du 11 mars 1955, vous avez bien voulu me trans- 
mettre la pétition n° 296 de M. Albert Rimmel que la Commission 
du suffrage universel, du réglement et des pétilions a décidé de 
m'adresser aux fins d'examen sur le rapport de M. Benard, en vertu 
de l'article 99 du règ'ement de l'Assemblée nationale. L'intéressé 
employé principal de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se plaint d'avoir été lésé dans son avancement et demande sa 
promotion au grade de chef de groupe échelie 11 

L'enquête à laquelle j'ai fait procéder m'a permis de conslater 
qu'aucune irrégularilé n'avait été commise par la Société nationale 
des chemins de fer français à l'encontre de M. Rimmel en matière 
d'avancement, : 

Je vous rappelle en effet qu'aux termes de la convention collective 
du personnel de la Société nationale des chemins de fer français 
nul ne peut être promu à un grade s'il ne figure au tableau d'apti- 
lude pour ce grade, 

En application du texte susvisé, les tableaux d'aptitude sont établis 
en fin d'année, sur les proposilions de commissions à deux degrés 
dans lesquelles siègent des délégués du personnel et mon départe- 
ment n'a pu intervenir dans la notation des agents, ni dans l'éta- 
blissement de ces tableaux. 

Comme M. Rimmel ne figure 
grade de chef de groupe, aucune 
dans ces conditions à sa requète. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'expression de mes senti- 
ments distingués. 


pas an tableau d'aptitude pour le 
suite favorable ne peut être donnée 


Le ministre, 


Signé: ConxiGLiION-MOLINIER. 





Pétition n° 297 du 11 janvier 1955, — M. Lucien Dubon, Lusigny- 
sur-Barse (Aube), proteste contre le refus de sa demande d'extension 
aux prnas lourds de son permis de conduire. 

Cette pétition a été renvoyée le 11 mars 1955 au ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme sur le rapport fait pur 
M. Benard au nom de la commission du suffrage universel, des lois 
conslilutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 
Paris, le fer avril 1955. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la pélition ne 297 présentée 
par M. bubon {Lucien) et relative à !a rég'ementation en malière 
d'incapacités physiques incompatibles avec l’oblention du permis de 
conduire les véhicules de poids lourds, 

La liste de ces incapacilés physiques. annexée à la circulaire du 
23 janvier 1933, comprenait, parmi les affections éliminatoires: « tout 
trouble mental ayant nécessité l'internement ». 

M. Dubon qui a fait l’objet, à deux reprises, d'un internement 
dans un hôpital psychiatrique, tombait sous le coup de cette régle 
inentaïion en 1953. 

Toutefois, à la suite de la parution du nouveau code de la route, 
des modifications sont intervenues dans la réglementation susvisée 
qui est actuellement annexée à l'arrêté du 21 juillet 1954 reialif 
aux conditions d'établissement, de délivrance et de validité du per- 
mis de conduire 

La nouvelle liste des incapacités physiques précise, notamment, 
en ce qui concerne les permi: C (permis poids lourds), que « toute 
vésanie ayant entraîné l'internement nécessite l'examen d'un neuro- 
psychiatre de la commission d'appel qui jugera, avec la plus grande 
prudence, au moins six mois après la sortie ». 

Dans ces conditions, l'intéressé peut, actuellement, solliciter la 
délivrance d'un permis C sous réserve que l'examen psychiatrique 
précité soit satisfaisant. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments distingués. ", 

Le ministre, 
Signé: ConniGLIOx-MOLINIERN 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















